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RECHERCHES 

S  U  R 

EES  ]£tATS-G]£n]£raUX*: 

J USQUES  a  quand  durera  le  prefiige  ?  Le 
voile  dei’erreur  eft-il  done  impenetrable 
aux  traits  da  lumiere  qui  eclatent  de 
toutes  parts  ?  L’efpric  d’independance 
fera-t-il  encore  long-temps  des  efforts? 

Richelieu  eut  du  zeie  pour  fon  maitre  ; 
il  en  fut  foutenu  ,  &  il  reuflit  a  affermir 
fon  tione  ebranle,  C>e  genie  vafle  Sc 
profond  auroit-il  penfe  que  le  fiecle  qui 
devoit  fuivre  verroit  naitre  des  doutes 
fur  la  legitimite  &  l’etendue  des  droits 
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monarchiques  ?  auroit-il  pu  pr^voir  qtie 
fous  le  meilleur  des  rois ,  Pautorite  fu- 
preme  recevroit  des  fecouffes  de  la  part 
de  ceux-la  meme  qu’il  auroit  prepofes 
pour  la  maintenir  &  la  faire  refpe&er  ? 

J’entends  cependant  des  murmures  ,  & 
quelquefois  des  clameurs  :  je  rencontre  des 
efprits  inquiets  :  je  vois  des  fujets  teme- 
raires  s’efforcer  de  refifter  a  une  puiflance 
qui  eft  une  emanation  &  une  image  de  la 
puiiTance  divine.  Les  moyens  qu’ils  em- 
ploient ,  ne  font  pas  moins  infidieux  que 
violens.  Ils  font  impreffion  fur  l’aveugle 
credulite.  Les  prejuges  diminuent  diffr- 
cilement.  II  eft  d’un  bon  patriote  de  les 
diffiper  ,  &  de  faire  connoitre  les  vrais 
principes. 

Ces  principes  font  mis  en  evidence  dans 
plufieurs  ecritsj  mais  aucun  auteur  ne  s’eft 
attache  dire&ement  a  repondre  a  un  des 
articles  qu’on  s’eft  plu  a  repeter  dans  les 
arretes ,  lettres  &  retnontrances  des  diffe- 
rentes  cours  de  parlemens.  On  veut  per- 
fuader  qu'une  affemblee  nationale  feroit 
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neceffaire  dans  la  conjon&ure  afluelle.  On 

a  reprefente  la  patrie  comme  dans  un  etat 
de  mort;  &  que,  pour  la  reflufcirer,  pour 
la  faire  renaitre  de  fes  cendres  >  il  falloit 
aflembler  la  nation.  Ce  fera  alors  que  feront 
rejjcrres  les  liens  de  lafoumijjion  &  du  refpecl . 
Ce  fera  alors  que  les  fnjets  beniront ....  le 
roi ,  &c.  (i).  On  s’eft  efforce  d’exciter  la 
fenfibilite  de  la  nation  entiere  fur  le  coup 
porte  aux  magiftrats  du  parlernent  de  Paris. 
Et,  comme  la  conduite  de  ces  Meffieurs  a 
trouve  plus  de  cenfeurs  que  d’apologiftes; 
qu’il  y  a  infiniment  plus  de  francais  fidelles 
a  leur  roi,  qu'il  n’y  en  a  d'attaches  aux  par- 
lemens  ,  on  s’efl  eerie  qu’/Y  fe  repandoit  un 
efprit  de  vertige  fur  route  la  nation . 

Mais  l’efprit  de  vertige  ,  qui  doit  alarmer 
tout  frangais  ,  envifage  fous  fon  veritable 
point  de  vue,  n’eft-ce  pas  un  eiprit  d’inde- 


(  i )  On  avoue  done  que  ces  liens  font  relaches  , 
Bi  qu'aujourd'hui  on  benit  pas  le  roi.  Quels 
aveux  !  ils  fontconfignes  dans  les  remontrances  du 
parlernent  de  Rouen,  du  19  Ma^s  1771. 
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pendance  &  de  revolte  ,  un  efprit  enneim 
de  l’autorite  &  de  la  fubordination  ,  un 
efprit  republicain ?  Eh!  ne  feroit-ce  pas  ce 
meme  efprit  qui  feroit  defirer  une  convo¬ 
cation  generale  des  Etats ,  afin  d'y  femer 
la  divifion  ,  oi  de  tendre  un  piege  a  la 
fidelite  des  fujets  ?  On  n’a  deja  que  trop 
reuffi  a  regard  meme  de  ceux  qui,  par  les 
motifs  les  plus  puiffans,  devoient  montrer 
du  zele  pour  leur  fouverain.  On  a  fait 
illufion  a  leur  efprit :  on  n’a  pas  fans  doute 
corrompu  leur  coeur;  &.  la  verite  prefentee^ 
en  diffipant  les  nuages  de  la  prevention  , 
ne  peut  manquer  de  les  ramener  au  devoir. 

C’eft  pour  ceux  qui  cherchent  a  con- 
noitre  cette  verite  precieufe  >  que  \e  vais 
trailer  fuccinflement ,  &  avec  exa&itude , 
le  point  d’hiftoire  relatif  aux  Etats- 
Generaux. 

i°.  J’examinerai  quelle  eft  Torigine  deg 
Etats- Generaux. 

29.  Je  prouverai ,  par  des  faits  hiftori- 
ques,  que  l’autorite  de  nos  rois  eft  inde- 
pendante  des^  Etats-Generaux* 


(7) 

j  Je  retracerai  les  pernicieux  effets  qui 
ont  fouvent  refulte  des  Etats-Generaux, 

$.  I. 

.♦  • 

Vc  1' origins  des  Etats-Generaux * 

Lorsque  les  romains  dominoient  dans 
les  Gaules,  il  y  avoit  des  nobles  ,  des 
affranchis  ,  des  efclaves.  Les  peuples  du 
nord ,  portant  par-tout  le  fer  &  la  flamme , 
chafferent  les  romains  ,  devafterent  nos 
eontrees  ,  y  etablirent  leur  domination  5 
mais  laifTerent  jouir  nos  peres  de  la  plupart 
de  leurs  loix  &  de  leurs  privileges.  Ces 
conquerans,a  proprement  parley  n’etoient 
que  guerriers*  Ils  fe  mettoient  peu  en  peine 
de  gouverner  &  de  policer  les  nations 
fubjuguees.  «  Leur  dignite  ,  leur  puiflan- 
>:>  ce,  dit  Tacite  (1)  ,  confident  a  etre 
j)  toujours  entoures  d'une  foule  de  compa* 
»  gnons  qu’ils  fe  choififfent.  Ils  fe  rendent 


(  I  )  L.  2 ,  de  Morib.  Germ. 


(g ) 

»  fameux ,  s'ils  furpaffent  les  autres  par 
»  le  nombre  &  le  courage  de  leurs  aflo- 
yy  cies.  Le  prince  qui  eft  en  paix  ,  fe  fait 
»  des  amis  en  volant  au  fecours  de  celui 
»  qui  eft  en  guerre.  Vous  leur  perfuaderez 
plutot  d'aller  au  devant  de  l’ennemi  , 
v  &  de  recevoir  des  bleffures  ,  que  de 
»  cultiver  la  terre.  Ils  preferent  d’en  ob- 
5)  tenir  par  le  fang  ,  ce  qu’ils  pourroient 
>5  fe  procurer  par  la  fueur  ». 

Les  germains  ,  ayant  des  mceurs  ft  peu 
civilifees ,  exergoient  leurs  droits  avec  une 
eipece  de  tyrannie.  Nos  peres  etoient  fan- 
guinaires  &  feroces(i).  Les  princes  qui 
les  gouvernoient  1’etoient  auffi. 

Quand  la  domination  de  ces  nouveaux 
princes  fur  les  peuples  des  Gaulesfut  cimen* 
tee  ,  ils  leur  prefcrivirent  des  loix.  Soit 
qu’il  s'agit  de  fe  defendre  contre  des  en* 

nemis ,  ou  d’etendre  fes  pofteffions ,  ou  de 

■  >  ;  ~  - -  ■-  1 

(  I  )  Francorum  penitijjimas  paludes 

Intrares  ,  venerantibus  Sicambris  . 

Solis  moribus  ,  inter  arma  tutus. 

Sid.  Appoll.  inCarm.  ad  Conf.  Na  rb» 


(9) 

rCgler  le  gouvernement  interieur  de  fes 
etats  ,  le  fouverain  affembloit  ceux  de  fes 
fujets  qu’il  croyoit  les  plus  dignes  de  fa 
confiance.  C’eft  peut-etre  dans  ces  afTem- 
blees  qu'il  promulguoit  des  loix.  On  fait 
remonter  a  ces  premiers  temps  la  loi  S&li- 
que  ,  fur  l’origine  de  laquelle  Ton  n’a 
que  des  conjectures. 

Des  hiftoriens ,  prefque  contemporains, 
rapportent  un  trait  de  la  vie  de  Clovis  (i), 


(  i  )  »  Les  troupes  de  Clovis  devaftoient  fou vent 
v  les  campagnes.  On  enleva  un  vafe  d’argent  qui 
»  appartenoit  a  faint  Renii  ,  eveque  de  Reims  , 
d  lequel  fit  fupplier  le  roi  de  le  lui  faire  rendre.  Le 
»  roi  repondit  qu’il  alloit  a  SoifTons ,  pour  y  faire 

»  le  partage  du  burin . La ,  il  aflemble  fes 

»  officiers ,  &leur  dit :  mes  chers  &C  vaillans  com- 
»  pagnons,  il  n’appartient  qu’aux  tyrans  d’ordonner 
j)  a  leurs  efclaves  avec  cruaute  :  les  bons  princes 
»  agifTent  avec  clemence.  Auiriai-je  prefere  d’ob- 
»  ten-ir  de  vous  par  la  douceur  ce  que  j’aurois  pu 
»  exiger  par  ma  puiffance  fupreme.  Je  defire  qu’on 

»  rende  le  vafe  a  Remi . Les  Francois  repon- 

»  dirent:  nous  n’oublionspas,  grand  roi  ,  que  nous 
volis  avons  jure  de  vous  obeir  jufqu’i  la  mort. 


que  Savaron  a  infere  dansfon  recueil  (r)  » 
&  qu’il  cite  avec  complaifance  ,  comme 
une  preuve  9  que  des  ce  temps-la ,  il  y 
avoit  des  Etats-Generaux. 

Mais  ces  premieres  affemblees  des  prin- 
cipaux  de  la  nation  ,  peuvent-elles  etre 


»  Non-feulementnous  vous  remettcms  cesdepouiF 
»  les  ,  mais  faites  de  nous  tour  ce  que  vous  vou- 
»  drez  ;  tour  vous  appartient.  Fallut-ii  nous  pre* 
»  cipiter  dans  la  mer ,  ou  nous  livrer  aux  flammes , 
»  ordonnez  ;  vous  ferez  obei. 

»  Un  jeune  temeraireofe  lui  refifter  ,  &  brife  Ie 

»  vafe . Le  roi  differa  de  punir  ce  fujet  re- 

»  belle  ,  jufqu’a  1’annee  fuivante.  II  raflemble  fes 
»  troupes  au  chhmp  de  Mars  :  il  en  fait  la  revue  ; 
»  ,  etant  parvenu  a  celui  qui  n’avoit  pas  ref- 

»  pe£fce  fon  fouverain  ,  Clovis  lui-meme  lemet  a 
»  mort ,  &  congedie  l’aflemblee  j> .  Greg .  Tur.  1. 
»  2  /  C.  27  ;  Almoin  ,  1.  1  ,  c  12  ;  Flodoard  , 
))  Ecel.  Rem.  hijl. ;  Grande  Chronique  ,  tom.  1. 

(  1 )  Recueil  des  Etats-Generaux  de  France  , 
depuis  l’annee  422.  Paris  ,  1615. 


aflimilees  a  celles  (i)  qui  n'ont  com¬ 
mence  que  quelques  Cedes  apres  ! 
Et,  parce  qu’on  trouve  des  traces  de 

quelques  a/Temblees  plutot  militaires  que 
civiles,  on  en  conclura  que  c’etoient 
les  Etats-Generaux  de  la  nation  ?  Mais  9 
dans  tous  les  temps ,  dans  toute  efpece 
de  gouvernement ,  meme  fous  les  tyrans 
8c  les  defpotes ,  il  y  a  eu  de  fembla- 
bles  convocations.  Nous  lifons  que  Na« 
buchodonofor  appella  dans  fon  palais  fes 

i 

gouverneurs ,  fes  officiers ,  fes  chefs  ; 
qu'il  tint  avec  eux  un  confeil  9  8c  qu’il 

(  i  )  »  La  convocation  6c  affemblee  des  trois 
»  Etats  decs  royaume  eft,  felon  l’avis  de  quelques- 
»  uns  ?  le  meme  que  jadis ,  foubz  nos  rois  de  la 
j>  premiere  8c  feconde  race  ,  etoit  tenir  le  parle- 
»  ment :  mais  combien  qu’en  quelque  partie  ,  il 
»  y  ait  quelque  reftemblance  des  affjires  qui  s’y 
»  traitoient  en  ces  parlemens  ,  8c  de  ceux  qui  fe 
»  traitent  en  1’afTemblee  defdirs  Etats  ,  ft  ,  eft-ce 
3)  qu'en  tout  ,  il  y  a  grande  difference  a  .  Manuf - 
»  critde  La  Bibl.  de  S.  Germ,  des  Pres .  De  l origin e 
de  la  convocation  des  trois  Etats  de  France  ,  qui  etoit 
jadis  ,  fous  les  rois  de  la  premiere  &  feconde  lignee 
de  nos  rois  ,  tenir  le  parlement,  P.  i. 
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leur  fit  part  du  deflein  qu’il  avoit  con* 
£u  de  conquerir  tout  Punivers.  Que  peut- 
on  done  inferer  de  ces  fortes  d’afiem- 
blees  ,  en  faveur  de  la  nation? 

Elle  etoit  parfaitement  foumife  ,  fous 
Clovis  &.  fous  Clotaire  I.  Des-lors  la 
monarchie  commen§a  a  tenir  une  mar- 
che  uniforme. 

Dans  le  feptieme  fiecle  ,  il  s’intro- 
duifit  une  nouvelle  forme  de  legiflation. 
Les  monarques  n’avoient  pas  multiplie 
les  officiers  ,  les  lieutenans ,  qui  les  re- 
prefentoient  dans  les  provinces  &  dans 
les  villes  de  leur  domination.  Les  com¬ 
munications  etoient  plus  rares ,  pares 
qu’elles  etoient  plus  difficiles ,  &  que 

a’ailleurs  el  les  n’etoient  point  analogues 
aux  mceurs  de  ce  temps- la. 

Pour  terminer  les  differends  que  les 
particuliers  avoient  entr'eux  ,  les  rois  en- 
voyoient  dans  les  villes  principales ,  un  ou 
plufieurs  magiftrats  (i)  „  qui  etoient  an- 

(  i  )  Ces  magiftrats  eioient  appelles  COfllites  ou 
milfi  dominici. 
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fruels.  Tant6t  ils  faifoient  des  affemblees 
publiques  ,  tantot  ils  jugeoient  les  pro 
ces  en  la  prefence  feule  des  parties : 
quand  Tune  d'elles  fe  croyoit  mal  jugee  , 
ou  que  les  officiers  du  roi  avoient  abufe 
de  leur  pouvoir ,  on  avoit  la  liberte 
d’aller  porter  fes  plaintes  aux  pieds  du 
irons;  &,  dans  I’aflemblee  des placites 
ou  plaids  gdneraux  ,  1’ affaire  etoit  deci¬ 
des  en  dernier  reffort. 

Ces  affemblees  fe  tenoient  tous  les  Erpn*t  da9 
ans.  La  monarchic ,  dit  M.  de  Montef- 
quieu  ,  avoit  alots  fon  allure ,  par  des 
rejforts  qu'il  falloit  toujours  remonter. 

Les  maires  du  palais  avoient  interroin» 
pu  prefqu’aboli  les  plaids  g&neraux* 

Ils  furent  retablis  fous  le  regne  de  Thier¬ 
ry  II.  C’eft  a  cette  epoque  que  Ton 
trouve  ,  pour  la  premiere  fois  ,  que 
des  ev£ques  y  fiegerent  avec  les  fei- 
gneurs. 

Bient6t  apres  arriva  une  revolution 
dans  la  monaichie.  Le  due  de  France 
prit  la  quality  de  roi,  Depuis  long-temps 


(M) 

il  jouifToit  de  toutes  les  prerogatives 
de  la  royaute. 

Ces  prerogatives  ne  furent  point  ba¬ 
lances  fous  Charlemagne.  II  affermit 
fon  pouvoir  a  mefure  qu’il  etendit  les 
bornes  de  Ton  empire.  II  convoqua  plu- 
fieurs  fois  des  aflemblees  nombreufes,  ou 

il  fit  dreffer  des  decrets  ou  ordonnances 
connus  fous  le  nom  de  capitulaires.  Le 

refpeft  que  ce  prince  portoit  a  la  reli¬ 
gion,  l’engageoit  a  defCer  a  fes  minif- 
tres  Thonneur  de  concourir  avec  lui  a 
la  fan&ion  des  loix  (i) ,  a  leur  promul- 


( i )  «  Nous  defendons  generalement  de  tenir  des 
»  afTemblees  publiques  ,  a  moins  que  ce  ne  foie 
»  de  notre  commandement,  par  quelqu’unde  nos 
»  envoyes  :  mais  chaque  compte  rendra  la  juflice , 
»  &.  tiendra  lesplaids  dansl’etendue  de  fon  refTort; 
»  6t  les  pretres  auront  foin  qu’il  ne  contrevienne 
n  point  a  cette  ordonnance  »). 

Le  feigneur  notre  roi  ordonne  ,  du  confentement 
du  faint  concile  ,  a  tous  fes  fujets,  la'iques  8t  eccle- 
fiaftiques  ,  de  ne  vendre  les  denrees  ,  foit  dans  le 
temps  d’abondance  ,  foit  dans  le  temps  de  difette  , 
que  felon  le  tarif  etablinouvellement.5a/w^,rem.  L 
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gallon  8c  a  leur  maintien ,  par  des  pri¬ 
vileges  qui  alarmeroient  peut-etre  notre 
fiecle. 

Les  fuccefleurs  de  Charlemagne  tin- 
rent  de  pareilles  aflemblees.  Louis-le- 
Debonnaire  chargea  Vala,  abbe  de  Cor¬ 
bie  ,  d’aller  dans  tout  le  royaume ,  pour 
prendre  connoiflance  des  defordres  de 
l^tat ;  6c  convoqua  enfuite  une  aflem- 
blee  compofee  d'un  grand  nombre  de 
prelats  &  de  feigneurs ;  afin  de  pour- 
voir  aux  moyens  d’y  remedier. 

Charles-le-Chauve  &  Louis-le-Begue 
fuivirent  le  meme  exemple. 

L’eclat  de  la  monarchic  commengoit 
a  s’obfcurcir.  Quand  Hugues  Capet  monta 
fur  le  trone,  le  trone  etoit  chancelant; 
le  royaume  etoit  dans  une  efpece  d'anar- 
chie ,  par  la  puiffance  exhorbitante  des 
grands  vafTaux.  Hugues  s’appliqua  a  la 
diminuer ,  pour  retablir  les  droits  de  la 
fouverainete,  &  faire  revivre  les  loix 
primitives.  Sous  fon  regne,  &  jufqu'a 
Philippe  -  le  -  Bel  7  on  trouve  peu 


06) 

de  traces  de  placites  gdneraux  (i)« 
On  avoit  deja  commence  a  donner  a 
ces  aflemfalees  le  nom  de  parlement ;  & 
ce  nom  ,  qui  eft  generique ,  n'eft  refte 
qu'aux  tribunaux  charges  de  juger  les 
proces  en  dernier  reffort. 

Philippe-le-Bel ,  en  1302  ,  donna  cette 
fameufe  ordonnance  pour  Tadminiftration 


(  1  )  »  Les  rois  ,  fucceffeurs  de  Capet ,  ne 
»  firent  compte  de  ces  parlemens  ,  St  en  tinrent 
»  bien  peu.  En  iceulx  fe  decidoient  toutes  fortes 
»  d’affaireds  ;  les  foys  8t  hommages  des  princes 
»  etrangers  y  etoient  re$us ;  lesdifferens  des  plus 
x>  grands  princes  s’y  traitoient ,  St  principalement 
»  ceux  qui  etoient  accufes  de  trahifon  ,  rebellion 
»  St  crime  de  leze-majefte ; les  differends  mus  entre 
»  les  eveques ,  abbes  St  autres  gens  d’eglife  ; 
»  toutes  affaires  de  juftice  ,  de  guerre  ,  de  paix  , 
5)  de  finance  St  de  toute  autre  negociation  ,  rant 
»  avec,  les  fujets  ,  qu'avec  les  etrangers ,  y  effoient 
v  deliberes,  confultes  ,  refolus  ;  les  proces  des 
»  grands  perfonnages  juges  definitivement  ;  tons 
»  differends  ,de  quelque  nature  quils  fuffent,  vui- 
»  des ;  les  plaintes  St  doleances  du  peuple  ouies , 

»  St  a  icelles  donnc  fouverain  remede  » .  Manuf - 
erit  deja  cite  ,  p.  7. 


de 
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de  la  juftice.  Avant  cette  epoque,  les 
affaires  litigieufes  des  particulars  etoient 
fouvent  decidees  par  les  monarques  eux- 
memes.  Depuis  long-temps  les  affaires 
generates  fuffifoient  pour  les  occuper  (i). 
Philippe  ordonne  qu’a  l’avenir  ,  des  ma- 
giftrats  tiendront  deux  parlemens  chaque 
annee ;  que  d’autres  officiers  ,  fous  diffe¬ 
rences  denominations  des  tribunaux ,  ren- 
dront  la  juftice  a  Rouen  &  a  Troyes*. 
Peu  de  temps  apres  ^  un  autre  parlement 

(  i  )  o  Or,  d’autant  que  lesplaintes  5c  doleances 

»  publiques  &  particulieres  qui  fe  faifoient  en  ces 

»  parlemens ,  avec  Paccroiflement  des ‘limites  du 

»  royaume  &c  de  la  malice  des  hommes  ,  vinrent  a 

w  fe  multiplier  en  nombre  fi  exceftif,  que  les  rois , 

»  ni  le  temps  limite  ,  ne  pouvoient  y  fufKre  ;  les 

»  roisde  !a  trofieme  race  inftituerent ,  outre  leur 

»  confeil  ordinaire  qui  alloit  toujours  ,  un  autre 

»  confeil  qui  fut  appelle  grand  ,  auquel  routes  les 

»  requetes  qui  contenoient  clemence  ou  liberalite  , 

♦ 

»  etoient  gardees  jufqu’a  la  fin  du  mois  ;  &  lors  y 
»  elloient  faites  reponfes  par  les  feigneurs  dudit 
»  confeil  rear  cedes  qui  parloient  de  juftice  eftoient 
»  vuidees  fur  le  champ.  Alors  la  forme  du  parle- 
»  ment  premier  commenga  a  s’alterer ;  &c  plufieurs 

B 
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fut  etabli  a  Touloufe  (i).  Par- la ,  ce  prin¬ 
ce  rendit  liable  &  fedentaire  le  tribunal 


»  fortes  de  gens  y  furent  appelles  :  les  gens  d’e- 
»  glife  y  entrerent.  Ils  devindrent  ambulatoires,  5cc. 

»  L’autorite  des  premiers  parlemens  inflitues  pour 
»  les  affaires  publiques  ,  venant  a  fe  convertir  a  la 
»  vuide  des  proces  particuliers  ,  le  roi  Philippe- 
»  le  Bel  ,  pour  eviter  les  importunites  des  do- 
»  leances  particulieres  qui  fe  faifoient  en  iceulx  , 
»  inftitua  a  Paris  une  juflice  fedentaire  ,  qu'il  ap- 
»  pella  parlement ,  compofe  de  prefidens  5c  con* 
»  feillers  ,  pour  y  vuider  les  proces  civils  5c  cri- 
»  minels.  Et ,  quant  aux  plaintes  5c  remontrances 
»  publiques  ,  elles  furent  remifes  *a  une  affemblee 
»  qui  fur  alors  erigee  5c  baptifee  d’un  nouveau 
»  nom  ,  5c  appellee  les  Trois-  Etats,  compofes  des 
»  ecclefiaftiques ,  des  noblesSc  du  peuple  ;  8c  le 
»  nom  du  parlement,  ravale  de  fa  premiere  force 
»  &  fplendeur,  demeura  a  l’affemblee  de  la  fouve- 
»  raine  cour  de  Paris  »  .  M anu fir  it ,  p.  9. 


f  1  HI  y  en  a  qui  pretendent  que  le  confen re¬ 
mem  de  la  prov  nee  du  Languedoc  a  ete  neceffaire 
pour  l’ctab  iffement  du  parlement  de  Touloufe  . 
parce  quele roi dit,  dans Pordonnancede creation:^’ 
Us  peuplts  de  cette  province  confen  tent  quit  riy  ait 
point  cl  appei  des  pnjidens  dc  ce  parlement.  Qui  n £ 
voit ,  dans  ces  expreilions  ,  qu’une  alternative  que 
le  roi  laiffe  aux  choix  dc  fes  peuples?  Cell  une 
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qui  jufque-la  avoit  ete  ambulatoire :  il 
en  changea  la  forme.  II  confia  aux 
magiftrats  une  portion  de  fon  autorite  , 
mais  ne  l’aliena  point  j  &.  nos  rois  n’ont 
cede  de  conferver  ,  a  leur  fuite  8c  au~ 
pres  de  leurs  perfonnes ,  d'autres  magif- 
trats  dont  ils  confultent  les  lumieres  , 
dont  ils  reqoivent  les  confeils  ?  dont  ils 

recueillent  les  avis. 

Voila  done  la  vraie  tige  de  l’arbre 
genealogique  de  ce  corps  celebie.  S  il 
pretend  s’arreter  fur  les  branches  des 
anciens  parlemens  ,  il  peut  etre  com¬ 
pare  a  ces  nobles  modernes,  dont  la 
refTemblance  de  nom  avec  des  families 
iiluftres  leur  infpire  la  manie  oe  fe  don- 
ner  une  origine  qui  fe  perd  oans  1  obf* 

faeilite  que  ieur  accords  ie  fouverain  ;  &.  il  etoit 
blen  a  prefumer  qu’ils  en  profiteroient.  Qu’aujour- 
d'hui  Louis  XVI  erabliffe  des  bailliages  dans  dif¬ 
ferences  viiles  du  Languedoc  ,  en  permettant  feu- 
lemenc  aux  peuples  de  ce  relTort  de  faire  juger 
leurs  caufes  dans  ces  viiles,  ou  bien  de  les  porter 
au  parlement ;  certainement  la  feule  ville  de  iou- 
loufe  en  aura  de  rhumeur. 
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curite  des  Cedes.  H  en  eft  de  ces  nobles 
equivoques  qui  out  fait  illufion  au  point 
d’obtenir  du  prince  ,  non  des  lettres  de 
nobleffe  ,  mais  de  confirmation  ou  re- 
connoiffance  de  nobleffe.  Jufqu'a  prefent , 
le  parlement  n’a  pu  reuffir  a  perfuader 
au  public  inftruit ,  la  fable  de  fa  pre- 
tendue  antiquite.  Philippe-le-Bel  ne  Pa 
donne  pour  fuccefleur  a  perfonne.  Son 
edit  meme  porte  une  difference  effentielle 
entre  les  anciens  &  le  nouveau  parlement. 
Ceux-la  n'avoient  commuriement  pour 
objet  que  les  affaires  les  plus  extraor- 
dinaires  :  celui-ci  ne  doit  s’occuper  que 
de  l’expedition  des  proces.  D'ailleurs  ^ 
s’il  etoit  vrai  que  les  parlemens  de  nou- 
velle  creation  fuflent  les  reprefentans  des 
anciennes  affemblees  generates  ,  il  eftt 
ete  inutile  d’affembler  jamais  la  nation  5 
puifqu  'elle  auroit  ete  toujours  reprefen- 
tee  par  tin  corps  toujours  exifiant ,  par 
un  corps  indeftruciible  ,  par  un  corps 
dont  les  membres  font  inamovibles . 

Ce  n  eft  meme  que  depuis  ltetabliffe- 


* 


m*nt  des  parletnens  ?  que  la  nation  a 
ece  veritablement  reprefentee  par  les  de¬ 
putes  des  trois  ordres  de  l’etat.  Nos 

.  .  .  .  Pafquief. 

meilleurs  hiftoriens  fixent  l'origine  des  Daniel,  vilr 

t->  /  /  •  laret. 

Etats- Genera u x  au  quatorzieme  fiecle. 
L’aftemblee  des  officiefs  prepofes  pour 
l’expedition  des  caufes  Jitigieufes  ,  fut 
appellee  placites  ou  plaids  judiciaires , 
ou  bien  parLment.  L’aftemblee  de  la 
nation  conferva  le  nom  de  placites  ou 
plaids  ,  ou  plutot  prit  le  nom  d’Etats- 
Generaux.  *  1 

Je  ne  dirai  rien  de  la  forme  de  ces 
fortes  d’alfemblees.  E II e  eft  a-peu-pres 
la  me  me  qui  s’obferve  dans  les  etats 
provinciaux.  Pour  ce  qui  regarde  les 
motifs  qui  les  ont  determinees  ?  je  vais 
avoir  occafion  d'en  parler  'dans  le  pa- 
ragraphe  fuivant.  1 

r  I 
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'  II- 

Fails  hiftoriques  qui  prouveni  que  Vau - 
toriti  de  nos  rois  eft  independante  des 
Etats-Generaux. 

Je  cherche  ,  dans  les  fades  de  la  mo¬ 
narchic  ,  quelles  font  les  diderentes  rai- 
fons  qui  ont  determine  nos  rois  a  con- 
voquer  les  Etats-Generaux  ;  je  trouve 
que  les  guerres  de  la  nation  ,  les  befoins 
extremes  de  1‘etat ,  les  difficulties  qui  s’e- 
levoient  pendant  les  minorites  ,  ou  au 
fujet  de  la  fucceffion  a  la  couronne  ,  les 
abus  qui  s’etoient  introduits  dans  l’ordre 
judiciaire,  ont  ete,  dans  tousles  temps, 
les  motifs  de  ces  fortes  d’affemblees. 

Mais  auffi  on  a  declare  ou  foutenu 
des  guerres;  l’etat  a  trouve  des  relfour- 
ces  3  lesfdifficultes  furvenues  pendant  les 
minorites,  ou  pour  le  droit  de  fucceffion, 
ont  ete  applanies ;  les  abus  qui  s’etoient 
glides  dans  Tadminidration  de  la  juftice, 
out  ete  reform^ ,  fans  appeller  la  nation. 
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Les  rois  n’etnpruntent  done  point  d’elle 
la  puiflance  qu’ils  exercent. 

J’ai  deja  dit  que  nos  premiers  monar- 
ques,  avant  leurs  expeditions  militaires , 
affembloient  ordinairement  leurs  princi- 
paux  officiers.  Sous  les  rois  de  la  feconde 
&  meme  de  la  troifieme  race  ,  cet  ufa- 
ge  a  ete  quelquefois  en  vigueur  :  il  n'a 
jamais  pafle  pour  loi. 

Philippe* A ugufte  &  faint  Louis,  ayant 
refolu  de  fe  croifer  ,  affemblerent  les 
grands  de  leur  royaume.  Ils  vouloient 
par  leur  exemple  ,  inviter  leurs  fujets  a 
les  fuivre.  Leur  exemple  ne  fut  que  trop 
puiflant,  puifque  le  fucces  ne  repondit 
pas  a  la  purete  des  motifs. 

Le  meme  Philippe-  Augufie  eut  la  guer¬ 
re  a  foutenir  contre  Henri  5c  Richard, 
rois  d'Angleterre ,  5c  contre  1’empereur 
Othon  ;  5c  cependant  les  hiliorie^s ,  qui 
s’imaginent  voir  par-tout  la  nation  af- 
femblee,  ne  difent  point  que  de  fi  grands 
interets  ayent  porte  ce  prince  a  ia  con- 
voquer. 
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Perfonne  ifigfiore  le  fameux  demele 
ds  Philippe-le-Bel  avec  Boniface  VIII. 
La  rupture  etoit  prete  a  eclater.  La 
guerre  pouvoit  s'allumer.  Le  pontife  ro- 
main  exageroit  fes  prerogatives.  Plufieurs 
fouverains  y  acquer$oient.  Philippe  cfe 
Emjoz.  lui  refifter.  Il  afTeroble  une  grande  partie 
de  fes  fujets.  Mais  if etoit- ce  pas  plutot 
pour  citer  fon  clerge  devant  les  princi- 
paux  de  fon  royaume  ,  que  pour  deman- 
der  des  avis  ?  Le  roi  interpella  les 
ecclefiafiiques  de  lui  declarer  de  qui 
relevoit  leur  temporel.  La  reponfe  fatis- 
fit  le  roonarque.  11s  s’ecrierent  qu’ils  le 
tenoient  de  lui  ,  comme  fouverain  & 
bienfai&eur  de  l’eglife  ;  &  qu’ils  ne  regar- 
doient  point  le  royaume  de  France  comme 
un  fief  du  faint  Siege. 

Le  roi  Jean,  en  montant  fur  le  trone, 
le  trouva  fort  agite.  Le  principal  auteur 
des  troubles  fut  Charles ,  roi  de  Na¬ 
varre  ,  prince  du  fang  fran$ais  ,  ne 
avec  les  plus  heureufes  difpofitions :  il 
en  abuia  d’une  maniere  etrange.  S’etant 
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Iigue  avec  le  roi  d’Angleterre ,  il  com¬ 
ment  des  hoftilites  en  Normandie!  Jc-an 
fit  marcher  contre  lui  le  connetable  de 
Bourbon,  a  la  tete  d’une  arsnee.  H  n’y 
cut  point  d’afTemblee  d’l^tats  pour  cette 
expedition. 

Le  meme  roi  d’Angleterre  ,  determi¬ 
ne  a  envahir  touts  la  France,  fait  en- 
fuite  des  incurfions  &  des  ravages  dans 
la  Gafcogne  &  le  Languedoc.  Le  roi  con- 
voque  alors  une  afiemblee  a  Paris  (i)y 
cu  le  chancelier  expofe  les  befoins  de 
Petal  dans  les  preffans  dangers  d’une  guer- 

(ij  Lc  P.  Daniel  pretend  que  cette  affemblee 
fut  generate  ,  &  que  ce  fut  pour  la  premiere  fois 
que  la  France  fut  reprefentde  par  les  trois  corps, 
appellds ,  dans  la  fuite  ,  Us  Etats ;  neanmoins  il  ell 
conflant  que  les  fujets  de  la  langue  d'Oyl  furent 
feuls  appeles  a  Paris.  Ceux  de  la  langue  ddOc 
s’etoient  aflembles  dans  leurs  provinces  :  ils  en- 
voyerent  des  procureurs  pour  ofFrir  au  roi  un  fub- 
fide  confiderable.  Ce,  deputes  ne  prirent  aucune 
feance  avec  ceux  des  autres  provinces ,  8c  furent 
admis  feparement  a  l’audience  du  roi.  Voye\  le  re - 
cued  des  ordonnances  de  M.  Sccoujje  ,  prcf .  du  tome 
III  ;  &  I'hift.  du  Lang,  par  D.  Vaijfette . 
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re  devenue  indifpenfable.  Ce  difcours 
reveille  le  zele  des  Etats.  Chacun  des 
trois  ordres  s’expliquant  par  Forgane 
de  fes  deputes ,  offre  au  roi  le  fubfide 
dont  il  avoit  befoin. 

Le  roi  fe  diftingue  dans  cette  guerre 
par  un  courage  &  une  intrepidite  qui 
furent  funeftes  a  lui-meme  &  a  la  nation. 
Ayant  ete  fait  prifonnier ,  on  fut  oblige 
d'entrer  en  negociation  avec  l’anglais 
pour  fa  delivranee :  ce  qui  fut  le  fujet 
de  differentes  affemblees. 

Louis  IX  &  Francois  I ,  avec  la  nieme 
val.eur  ,  eprouverent  les  memes  reverse 
cependant  la  nation  ne  fut  point  convo- 
quee  pour  traiter  de  leur  rancon.  Niera« 
t-on  que ,  fur-tout  dans  le  feizieme 
fiecle  y  l'etat  ne  fut  dans  une  crife  vio- 
lente  ?  L’alienation  du  domaine  le  prou- 
ve  fuffilamment. 

II  ef:  vrai  que  Francois  I  forma  Ie 
projet  de  convoquer  les  Etats-Generaux, 
etant  de  retour  en  France  ,  lorfque  le 
vice-roi  de  Naples  lui  propofa  ?  de  la 
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part  de  Charles-Quint ,  de  ratifier  le 
traire  de  Madrid.  On  lui  avoit  arrache 
la  fignature  forcee  de  ce  traite  (0>  on 
avoit  me  me  deja  enfreint  une  des  condi¬ 
tions  effentielles  (2)  j  il  s  agiffoit  du  do- 
maine  de  la  couronne  ,  qu’il  devoit 
tranfmettre  a  fes  fucceffeurs;  ce  furent 
les  raifons  que  ce  prince  allegua  au  vice- 
roi  pour  differer  cette  ratification 9  a  fin 
de  confulter  les  Etats  de  fon  royaume. 

Ce  n’etoit-la  qu'un  pretexte.  Il  n’y 
eut  que  la  Bourgogne  ,  corame  la  plus 
intereilee,  qui  s’aflTembla.  Cette  provin¬ 
ce  entra  dans  les  vues  du  roi,  deputa 
,  vers  fa  majefte  ,  pour  lui  proteftei  que* 
malgre  la  cefiion  qu  il  avoit  j  faite  a 
rempereur  9  elle  ne  fe  departiroit  ja¬ 
mais  de  robeillance  qu’elle  lui  avoit 
vouee. 

J’ai  dit  que  les  difficultes  qui  furve- 

noient  pour  la  fucceffion  a  la  couronne , 

,  ....  —  |  ■  ■  »■ 

(7)  Francois  premier  avoir  proteite  a  Ma- 

^(1)  C'etoit  de  iui  laifler  la  liberties  la  fignatu¬ 
re  ,  5c  neanmoins  il  tut  tou jours  garde. 
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oil  pendant  les  minorites  ,  ont  quelque* 
fois  determine  la  convocation  des  Etats : 
on  va  voir  qu’elle  n’a  pas  ete  toujours 
neceffaire  pour  applanir  ces  difficultes. 

Philippe  V  fucceda  a  Philippe-le-Bel , 
en  1317.  Son  droit  a  la  couronne^  quoi- 
qu’evident  ,  lui  fut  contefte.  Pour  ne  rien 
negliger  dans  une  affaire  de  cette  impor¬ 
tance  ,  il  convoque  (1 )  plufieurs  prelats  , 
feigneurs  &  bourgeois  ,  &  des  membres 
meme  de  l’univerfite ;  [  il  n’eff:  fait  men¬ 
tion  d'aucun  officier  de  juftice  ]  on 

examine  les  loix  de  Tetat ;  &  tous  una- 

% 

(1)  Plufieurs  hiftoriens  cara&erifent  cette  affem- 
blee  d  Etats-  Generaux  de  la  nation.  Ccla  ne  pa- 
roit  pas  vraifemblable.  Comment,  en  effet ,  pen¬ 
dant  la  rigueur  de  la  faifon  ,  dans  un  liecle  ou 
les  pofles  n’etoient  point  encore  etablies ,  &;  ou 
les  routes  etoient  fi  difnciles,  comment  raffembler 
en  Ci  peu  de  temps ,  tons  les  chefs  des  villes  d’uti 
royaume  fi  etendu  ?  Le  roi  fut  facre  le  dirnanche 
dans  PoSave  des  rois ,  qui  etoit  le  neuvieme  jour 
de  janvier.  Ce  ne  fut  qu’apres  la  ceremonie  qu’on 
cleva  des  doutes  fur  la  legitimire  de  fon  droit  ,  Sc 
l’a (Tern blee  fut  tenue  le  deuxieme  jour  de  fevrier 
de  la  meme  annee. 
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rnment  reconnoilTent  le  droit  de  Phi¬ 
lippe. 

Philippe-le-Hardi  ,  pour  prevenir  les 
conteftations  que  pourroient  faire  naitre 
les  minorites ,  avoit  or-donne'  que,  fi , 
a  fa  mort ,  fon  fils  n’avoit  pas  quator- 
ze  ans  accomplis,  Pierre  de  France, 
fon.  frere  ,  feroit  regent  du  royaume. 
Charles* le-Sage ,  par  un  edit  qu’il  fit 
enregiftrer  dans  un  lit  de  juftice,  fixe 
au  contraire  la  majorite  des  rois  a  qua- 
torze  ans  commences.  II  derogea  par-la 
a  la  premiere  loi  j  &  aucun  de  ces  deux 
princes  n’aflembla  les  Etats  pour  des 
difpofitions  auffi  intere/Iantes. 

11s  furent  convoques  ,  il  efi:  vrai  ,  des 
le  commencement  du  regne  de  Charles 
Vh  Ce  prince  etoit  en  minorite  quand 
il  parvint  a  la  couronne :  quelques  fei- 
gneurs,  des  princes  meme,  vouloient 
s'oppofer  au  couronnement  du  roi.  La 
nation  fut  affemblee ,  &  il  fut  delibere 
que  l’edit  de  Chales  V  feroit  execute. 
Jean  de  Marras ,  avocat  du  roi ,  homme 


En  i$54‘ 
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eloquent  pcur  le  temps  ,  acccutume  A 
parler  ,  a  foutenir  le  faux  &  le  droit  , 
&  qui  avoir  fon  eloquence  &  fa  confcien - 
ce  venales  ,  &  dijpojd  a  fervir  aux  grands 
pour  complaire  a  quelques -  uns  cPiceux  9 
nommement  au  due  d' Anjou ,  a  lafaveur 
duquel  il  fe  vouloit  prevaloir ,  allegua 
plufeurs  raifons  qui  favorifoient  &  au - 
torifoient  V ordonnance  des  Etats ,  pour 
le  couronnement  du  roi  avant  quator^e 
ans .  Manufc.  pag  13. 

Mais  jamais  convocation  n’eut  paru 
plus  neceflaire  que  lors  du  funefte  traite 
entre  Charles  Vi  &  Henri  V,  roi  d’An- 
gleterre.  On  avoir  entrepris  d’aneantir 
la  lei  fondamentale  de  i’Erat:  on  vou¬ 
loit  placer  fur  le  trone  un  etranger,  au 
prejudice  du  Dauphin  de  France  ;  mais 
quand  meme  ce  Dauphin  auroit  ete  auffi 
coupable  qu'il  fut  malheureux ,  quand 
meme  il  auroit  ete  dans  le  cas  d'etre 
prive  de  la  couronne,  ij  y  avoir  d’autres 
princes  du  fang  de  faint  Louis.  Pour- 
quoi  done  les  minifires  ejjentiels  de  la 
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chofe  publique  ne  s’oppofent  ils  point  au 
renveiTement  des  loix  conftitutives  de 
la  monarchic?  FourqGoi  ne  demandent-ils 
pas  alors  le  concours  de  toute  la  nation  ? 

S’ils  avoient  feulement  garde  le  filence  , 
ce  filence  feroit  meme  criminel.  C'etoit  le 
cas  d’interefler  tous  les  ordres  de  1  etat  , 
afin  que  le  cri  univerfel  fut  aflTez  puiffant 
pour  reveiller  Charles  de  1  etat  d  mfen- 
fibilite  ou  il  etoit  plonge ;  mais  non:  ils 
ne  font  ni  protections ,  ni  reclamations, 
ni  tres-humbles  remontrances.  Et  comme 
ils  n’ont  jamais  voulu  pafier  pour  des 
etres  purement  paflifs ;  qu’ils  fe  regar- 
dent  comme  les  Etats-Generaux  racour -  Mem.  de 

.  Nev.  tic.  i  y 

cis  au  petit-pied ,  en  vertu  du  pouvoir  p-449. 
fouverain  qu'ils  s’arrogent  ,  ils  autorifent 
feuls  l'injuftice  la  plus  criante  (1). 

Cependant  Charles  Vi,  dans  certains 
intervales  lucides ,  donna  quantile  de  fia- 

(1)  Voyei  les  regifires  du  parlement ,  aux  an- 
nees  1419,  1410,  1411.  On  y  qualifie  ie  legit i- 
me  fuccefleur  du  roi  regnant,  de  ci-devant  fob- 
difant  Dauphin. 


(  32  > 

ges  ordonnances;  dans  Tune,  il  declare 
qu'ii  veut  feul  gouverner  Ton  royaume  , 
dans  une  feconde  (i),  de  /’ avis  de  fon 
grand' confeil  ,  cn  fuivant ,  die- il  ,  les 
traces  de  fes  predecelfeurs ,  il  fait  un  ri - 
glement  pour  letat  &  la  reformation  du 
parlement  :  quil  ordonne  audit  parle- 
ment  d$  enregiftrer  ,  afin  de  perpetuelle 
memoir e,  faire  garder  &  obferver ,  fans 
enfreindre  &  fans  autre  man  dement  alien - 
dre, 

Inutilement  done  pretendroit-on  fon¬ 
der  la  neceffite  des  alfemblees  de  la  na¬ 
tion  ,  fur  1’obUgation  pretendue  da  mo- 
narque  de  confhlter  fon  peuple  touchant 
les  reglemens  qui  regardent  fadminiftra- 
tion  de  la  juftice.  Combien  d’edits  ,  de 
declarations,  d’orrlonnances  emanees  du 
trone  ,  Sc  reques  fans  contradiction  ? 
Combien  qui  derogent  aux  precedences  , 
fans  que  la  nation  ait  ete  appellee  ?  Phi- 
lippe-le  Bel  demanda-t*il  fon  avis  pour 

U)  Vo yci  le  recueii  des  ordinances,  a  i’an~ 
nee  1308. 

creer 


(33) 

creer  les  deux  premiers  parlemens  (i)? 
Quand  les  fuccefleurs  en  ont  cree  de 
nouveaux  ,  ou ,  fi  l’on  veut ,  quand  ils 
en  one  fait  les  divifions  fuccejjives , 
ont-ils  jamais  aflemble  les  Etats  ?  Et 
pourquoi  done  ces  axiomes  de  droit  , 
ejus  eft  deftituere  ,  cujus  eft  inftituere.... 

Hihil  tarn  naturals  eft ,  qu'am  eo  genere  ff  de 
quidve  dijfolvere  quo  colligatum  eft ,  ne  jar.  c. 
trouveroierit-ils  pas  leur  application  a  la 
circonftance  prefente  ?  Dans  un  moment 
on  on  plaidoit  la  caufe  des  officiers  du 
parlement  avec  le  zele  le  plus  ardent, 
n  a-t-on  pas  ete  force  d’avouer  que  le 
parlement  etoitl’ouvrage  le  plus  noble  du 


pouvoir  fouverain  de*  nos  rocs  ?  Mais  11  e’eft 
_  .  _  Seguier, 


(i)  D.  Vaflette ,  dans  1  hifloire  du  Languedoc  „ 
ditque  peut-Stre l’ordonnance  de  Philippe- le- Bel 
fut  pubiiee  lors  de  1’aflemWee  qu'i!  convoqua  au 
fujet  de  ion  demele  avec  le  pape;  Mais  d’oii  vient 
que  les  autres  hiftoriens,  fur- tout  les  contempo- 
rains ,  fe  raifent  fur  une  circonftance  aufti  elfen- 
iielle  ?  II  n  eft  pas  jufqu’a  Savaron  qui  ne  dife  qu’il 
n’y  fut  queftion  d'autre  chofe  que  de  s’oppofer  aux 
pretentions  de  Boniface. 


C 


Rem. 
1$  cour 
Aides. 
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fouvrage  de  leur  pouvoir  fouverain  ,  ils 
confervent  done  toujours  le  droit  de  le 
reformer,  5c  peut*il  decemment  s'elever 
un  debat  d’ autorite  entre  Vouvrier  5c  fon 
ouvrage  ? 

Cependant,  dans  le  fait ,  Sc  felon  les 
propres  expreffions  des  magiftrats ,  ce  de* 
f^bat  d' autorite  exifte  entre  le  roi  Sc  fes  par- 
lemens  ;  5c  e’eft  pour  le  terminer  qu’on 
s’obftine  a  demander  la  convocation  des 
Etats-Generaux  /  C’eft  done  pour  les 
rendre  juges  entre  le  monarque  5c  fes 
fujets,  de  la  plus  facree  prerogative  de 
la  monarchie  ?  Y  a  -  t  -  il  dans  Thiftoire 

» 

quelqu'exemple  d’une  demande  auffi 
hardie  ? 

Mais  auroit-on  oublie  que  le  monarque 
etant  toujours  fouverain  parmi  fes  fujets  , 
conferve  dans  les  Etats  toute  la  plenitude 
de  fa  puiffance  j  5c  que,  comme  e’efi:  par 
fon  autorite  que  ces  aflemblees  fe  formerit 
dans  fon  royaume  ,  ce  if  eft  auffi  que  par 
fon  autorite  que  tout  peut  s’y  decider  ? 

Si  quelquefois  on  a  ofe  y  porter  atteinte. 


(35  ) 

ce  n’a  ete  que  par  des  attentats  enliardis 
par  l’efpoir  de  l’impunite.  On  profitoit  des 
circonftances  ou  le  gouvernement  affoibli 
par  des  divifions  inteftines ,  &  fur-tout  en 
des  temps  de  minorites  ,  n  avoit  pas  afleZ 
de  force  pour  reprimer  les  entreprifes  de 
1’efprit  d’independance  (i). 

(i)  »  Les  trois  Eftats  affembles  a  Paris ,  par  le 
»  regent ,  furent  conduits  par  aulcuns  obftines  ou- 
»  trecuides  ,  qui  vouloient  cjue  le  due  j_  le  regent 
»  etoit  quelquefois  appelle  due  de  Normandie  ] 
))  fe  gouvernaft  du  tout  par  eulx ,  qu  ii  muaft  tous 
»  officiers  ,  8c  delivraft  le  roi  de  Navarre  :  ce  qu’il 
»  ne  vouluft  faire  fans  avoir  le  conge  de  fon  pere ; 
»  &,  par  fon  fens,  les  fait  defpartir ,  fans  r:en 
»  faire,  pour  eviter  leur  importunite  ».  Manufcrit 

de  la  bibl .  du  roi  ,  n°.  757* 

»  Des  gens  hardis  &  entreprenans  abuferent  de 
»  la  bontd  de  fon  caraftere,  [  du  dauphin  ]  pour 
»  ufurper  Tautorite  »  .  SecouJJe ,  pref.  dutome  3  .  du 

recued  des  ordonn.  p.  xlv]« 

»  Les  Etats ,  dont  le  roi  Jean  avoit  confidera* 
»  blement  augmente  Fautorite  par  1  ordonnance 
,)  du  28  decembre  1355  ,  profiterent  de  la  fituation 
»  deplorable  ou  etoit  le  royaume ,  pour  porter 
»  leur  pouvoir  encore  plus  loin  ».  Ibid.  p.  xlvij, 
Voyei  auffi  Pafquier,  1.  2  ;  Lebret ,  Loyfeau , 
Hinault ,  C  2 


oo 

Aujour-  On  a^egue  un  edit  donne  a  Piftes  ?  dans 
4  hui  Poiny.  une  affembl ee  generale.  11  y  eft  dit ,  qu'ii 

a  ete  porte  ex  confenfu  populi;  ce  qui  moil-' 
tre  ,  dit-on ,  que  le  confentement  de  la 
nation  y  eft  intervene  Cette  expreffion 
ne  fignifie  autre  chofe  ,  felon  le  prefident 
Chronol.  t.  Hainault  ,  finon  que  la  loi  a  ete  portee 

p  g  j 

Edit  de  dans  une  affemblee  du  peuple. 

I?61'  Le  devoir  des  peupleseft  de  fe  foumettre 

aux  loix.  Le  vrai  frangois  trouve  fa  gloire 
&  fon  bonheur  dans  fon  devoir.  II  applau- 
dit ,  avec  autant  de  zele  que  l’ancien  peuple 
rornain  ,  a  la  volonte  connue  de  fon  max- 
tre  ,  de  quelque  maniere  qu’elle  lui  foit 
manifeftee  .(0  >  &  c’eft  en  ce  fens  qu’ori 
peut  dire  que  la  loi  eft  confentie  par  les 
peuples. 

(l)  Quod  principi  placuii ,  legis  habet  vigor  em* 
Ltpotc  cum  lege  regia  qua  de  imperio  ejus  lata 
efl  >  populus  ei  &  in  cum  omne  fuum  imperium  &  po - 
teftatem  confer  at ;  quodcumque  igitur  imperator  per 
epiftolam  &  fubferiptionem  flatuit ,  vcl  cognofcens  de - 
crcvit ,  vel  de  piano  inter locutus  efl  ,  vel  ediclo  prcc- 
cepit ,  legem  ejfe  conftat .  Digcft.  de  Conft.  prim, 
tit.  4  ;  Sc  Inftit.  1.  i.  tit.  2. 
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cc  Le  royaume  de  France  ,  dit  Loyfeau  ,  Des 
x>  eft  la  mieux  etablie  monarchie  qui  foit ,  |"euncs 
i>  voire  qui  ait  jamais  ete  au  monde  $  etant, 

»  en  premier  lieu  ,  une  monarchie  royale  , 

»  &  non  pas  feigneuriale  ;  une  fouverai- 
»  nete  a  laquelle  les  Etats  n’ont  aucune 
»  part  >:>. 

Un  auteur  du  meme  fiecle  (1)  ,  deve- 
loppe  clairement  cette  verite.  c<  Toutesles 
yy  hiftoires  ,  fans  aucune  difcordance , 

»  montrent  que  les  rois  ont  toujours  ab- 
folument  gouverne.  Et  la  raifon  evi- 
»  dente  eft  qu’etant  ordinairement  de  rai- 
»  fon  royale  ,  que  le  roi  ait  toute  puif- 
»  fance  ,  n’apparoiftant  aux  elections 
»  aucune  referve ,  il  appert  que  la  puif- 
»  fance  du  royaume  eft  toute  transferee 
n  au  roi.  Et  davantage ,  le  roi  ayant  ete 
>1  elu  pour  ladefenfe  &  gouvernement  du 
»  royaume  y  Sc  la  puiflance  eta nt  neceflaire 
pour  Texecution  ,  il  eft  notoire  que  toute 
yy  la  puiflance  a  ete  transferee  au  roi. 

*mm  m  1  1  "  '  -----  I  I  M  -  .  r  -  - - 

(1)  Des  Etats  de  France  St  de  lcur  puiilance , 
par  Rccanati,  do&eur  es  droits,  1588. 

C  2 

y 


>:>  Doricques  ,  les  Etats  n'ont  puiflanctf 
x>  aucune  ,  ne  pouvant  etre  feparement 
33  &  abfolument  en  deux  \  car  ni  1  un  ni 
yy  l’autre  n’auroit  puiflance  :  il  n’y  aurolc 
33  aucune  obeiffance  ;  il  s’en  enfuivroit  di- 
y>  verfite  d’ordres  ,  confufion  &  la  ruine 
33  du  royaume 

ce  trait  fe  Cet  auteur  confirme  ces  principes  par 
'aui  Diac.  &  une  parole  de  Valentinien  ,  a  fes  lujets. 

ux  Add.  r  .  . 

'£mr.  w  I]  a  ete  en  votre  pouvoir  ,  avant  que  je 
33  fufie  empereur,  de  me  donner  le  gou- 
33  vernement  de  l’empire  5  mais  a  prefent 
»  que  je  Tai ,  il  efl  mien  ,  &  ne  vous  ap- 
33  partient  d’avoir  aucun  fouci  des  chofes 
33  communes  ». 

J'ouvre  encore  ce  manufcrit ,  que  j'ai 
cite  dans  mes  notes ;  j'y  trouve  ce  principe 
folidement  etabli.  cc  Quant  aux  coutumes 
33  generates  &  particulieres ,  qui  ne  con- 
33  cement  pas  l’etat  du  roi  ,  on  n’a  pas 
33  accoutume  d’y  rien  changer,  finon  apres 
»  avoir  bien  &  duement  aflemble  lefdits 
33  trois  E flats  en  general ,  ou  de  chacun 
33  bailliage  en  paniculier.  Non  pas  qu’il 


(39) 

»  foit  neceflaire  de  s’arreter  a  leur  adviSj 
»  ou  quele  roi  nepuiffe  faire  le  contraire 
d  de  ce  qu’ils  demanderont ,  fi  la  raifon 
»  naturelle  8c  la  juftice  de  fon  devoir  lui 
»  aflifte  ;  6c  en  cela  fe  connoit  la  majeft6 
r>  &  la  grandeur  du  roi.  Quand  les  Eftats 
»  £c  tout  le  peuple  font  affembles  ,  pre- 
»  fentent  requete  8c  fupplication  a  leur 
»  prince  ,  en  toute  humilite  ,  fans  avoir 
»  aucune  puiffance  de  rien  commander  & 
»  decerner  de  voix  deliberative  ;  ains  , 
»  ce  qu’il  plait  au  roi  confentir  ou  diflen- 
»  tir ,  commander  ou  defendre,  eft  tenu 
»  pour  loi ,  pour  edit  ,  pour  ordonnance, 
»  En  quoi  fe  font  abufes  ceux  qui  ont 
»  foutenu  ?  pour  ravaler  l’autorile  du  roi, 
»  que  les  Eftats  du  peuple  font  plus  grands 
w  que  lui,  que  c’eft  un  moyen  de  faire 
»  revolter  les  vrais  fubjets  de  1’obeiftance 
»  qu’ils  doivent  a  leur  prince  fouverain. 
»  La  republique  eft  fubje&e  aux  Eftats , 
n'etant  ni  prince  ni  fouverain  j  6c  la 
»  republique  n’eft  ni  royaume  ni  monar- 
yj  chie  j  ains ,  une  pure  ariftocratie  de 

C4 
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*3  plufieurs  feigneurs  &:  pui(Tance§  egalesj 
»  oii  la  plus  grande  partie  commande  a 
33  la  moindre  ,  en  general  ^  &  a  chacune. 
»  en  particulier.  II  faudroit  done  que  les 
>3  edits  ou  ordonnances  fuffent  publies  au 
33  nom  des  Eftats ,  &  commandos  par  eulx  > 
y>  comme  en  feigneurie  ariftocratique ,  ou 
>3  celui  qui  prefide  n’a  puiflance  aulcune  , 
3)  &.  dojbt  obeilTance  aux  mandemens  de 
»  la  feigneurie  ,  qui  font  toutefois  fouvent 
33  abfurdes  &  incompatibles. 

3)  Auffi  voit-on  qu’en  Taffemblee  des 
3>  Eftats  tenus  a  Tours  en  1482  ,  au  com— 
3)  mencement  du  regne  de  Charles  VIII, 

3)  etant  en  bas-aage  ,  &  que  les  Eftats 
3)  etoient  plus  autorifes  que  jamais  tels, 

3)  forateur  commenca  ainfi  »  :  ties  haut ,  - 
tres  -  puijjant  ,  tries  -  chretien  roi  ,  noftre 
fouverain  &  naturel  feigneur  ,  vos  tres - 
humbles  &  tres-obeijjans  fubjecls  ,  venus 
par  vojlre  commandement ,  comparoijjent 
&  je  pi  ejentent  a  vous  eu  toute  humilite  f 
reverence  &  fubjection ,  &c.  «  Bref,  tout 
»  it  GAiCours  des  ne  porte  rien  cue 
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d  fubje'Ction  ,  fervice  &  obeiftance.  On  a 
»  vu  !e  mefme  aux  Etats  d'Orleans  &  de 
>>  Blois  (  1  )  :  ce  qui  montre  bien  que  la 
»  fouverainete  du  monarque  n’eft  en  rien 
»  alteree  ni  diminuee  par  la  prefence  des 
»  Eftars  ;  ains ,  an  contraire,  Sa  Majest£ 
»  en  eft  beaucoup  plus  grande  Sc  plus 
r>  illuftre ,  venant  y  fon  peuple  le  recon- 
»  noiftre  pour  fouverain.  Encore  que  par 


(  1  )  La  requete  ....  contenoit  trois  chofes.  La 
»  premiere,  que  les  Etats  requerroient  que  tour  ce 
»  qui  feroit  arrete  unanimement  par  eux  enfemb^ 
»  fut  -autorife  par  le  roi ,  Sc  pad's  pour  loi  irrevo- 

»  cable  Sc  inviolable . Or  ,  dS  ces  trois  chefs 

»  naiftbient  tant  de  doutes  Sc  difncultes  ,  que  rien. 
yj.pl&s  ,  Sc  principalement  fur  le  premier  ,  alle- 
»  gant  plufieurs ,  qu’il  n’etoit  pas  raifonnable 
»  que  le  roi  1’accoxdar,  d’autant  qu’il  prejudicieroit 
»  a  fon  droit  de  fouverainete  ,  qui  ne  permet  que 
»  le  roi  's’afTujetifle  a  la  volonte  de  fes  fujets  . . .  . 
»  II  fe  feroit  tort . . .  Le  roi  ne  feroit  done  plus  que 
»  valet  des  Etats  ;  011  ,  du  moins  ,  il  ne  feroit  ni 
»  roi ,  ni  chef  ,  qui  eft  une  chofe  d^rogeante  a  fa 
»  fouverainete  » .  Recueil  des  Etats  tenus  a  Blois  en 
3  <76  ,  par  Guillaume  de  Taix  ,  depute  auxdits  Etats . 
Voyez  avjjl  le  recueil  deQidnet ,  p. 
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»  teJles  aflemblees ,  les  princes  ne  voulant 
yy  pas  rebuter  leurs  fubje&s  ,  accordent  & 
yy  paflTent  pluQeurs  chafes  qu’ils  ne  con- 
yy  feutiroient  pas  s’ils  n’eftoient  vaincus 
yy  des  requeues ,  prieres  &  juftes  doleances 
»  d’un  peuple  afflige.  Par  ainfi  on  voit 
yy  que  le  point  principal  de  la  map  die  foil- 
yy  veraine  ,  gift  a  donner  loi  aux  fubje&s  ea 
))  general, fans  leur  confentement  ».P.  19. 

Nous  voyons  une  preuve  &  une  applica¬ 
tion  de  ces  verites  dans  barret  rendu  par 
Louis  X ill  ,  en  fon  confeil-prive  ,  pen¬ 
dant  la  tenue  des  Etats  ,  au  fujet  d’une 
conteftation  qui  s’etoit  elevee  dans  l’af- 
femblee. 

a  Le  roi  ayant  entendu  les  differends 
yy  furvenus  en  l’affemblee  des  Etats  de  fon 
y>  royaume  ,  convoques  a  prefent ,  par 
yy  fon  cornmandement ,  en  cette  ville  de 
yy  Paris  ,  fur  un  article  propofe  en  la 
yy  chambre  du  Tiers-Etat,  &  la  delibe- 
yy  ration  intervenue  en  la  corn*  du  parle- 
yy  ment  fur  le  meme  fujet ,  le  2  du  prefent 
yy  mois ;  Oui  les  remontrances  des  deputes 
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»  du  clerge&  de  la  noblefle ,  Sa  MAJESTf 
»  feant  en  fon  confeil  ,  afiifte  de  la  reine 
»  fa  mere  ,  des  princes  de  fon  fang  * 
»  autres  princes  ,  dues  ,  ofheiers  de  la 
j)  couronne  ,  &  autres  de  fon  confeil  , 
pour  bonnes  8c  grandes  confiderations  9 
»  a  evoque  &  evoque  a  fa  propre  perfonne 
»  lefdits  ditferends  ,  a  furfis  &  furfeoit  a 
»  Fexecution  de  tous  arrets  &  deliberations 
»  fur  ce  intervenus  :  fait  expreffes  inhibi— 
»  lions  &  defenfes  auxdits  Etats  d  entrer 
»  en  aucune  nouvelle  deliberation  fur  la-* 
»  dite  matiere  ,  &  a  fadite  cour  d  en 
»  prendre  aucune  jurifdiftion  ni  connoif- 
»  fance  ,  ni  pafier  outre  a  la  fignature  , 
»  prononciation  &  publication  de  ce  qui 
a  ete  delibere  en  icelle ,  ledit  2  jour  de 
»  ce  prefent  mois.  Fait  audit  confeil,  tenu 
»  a  Paris  le  6  janvier  1615.  Signs,  DE 
»  Lomenie  », 

Que  de  reflexions  utiles  prefente  natu- 
rellement  le  difpofitif  de  cet  arret  !  Je  ne 
rn’y  appefantis  point,  pour  ne  pas  iortir 
de  raon  fujet. 
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§.  III. 


♦ 

Ves  pernicieux  effets  qui  ont  fouvent  refulte 
des  Etats  -  Generaux . 

'  Les  affemblees  de  la  nation  peuvent  etre 
utiles.  Si  le  vrai  zele  animoit  tous  les  de¬ 
putes  ,  le  concours  reuni  de  ce  qu’il  y  a  de 
plus  grand  8c  de  plus  eclaire  dans  le  royau- 
me  ,  produiroit  fans  doute  des  fruits  abon- 
dans  de  paix  &  de  profperite.  Mais  ,  quel- 
que  defir  qu'on  ait  toujourstemoigne  avant 
la  convocation  ,  quelque  necelfaire  qu’elle 

r  *  » 

parut  au  bien  de  l’etat  (i)  ,  le  fucces  n’a 

—  ■ - - ■  — - -  . . . . . . -  r 

(  i  )  »  En  1412  ,  aftemblee  pour  reformer  les 

»*  %  y  ■ 

»  abus  du  royaume.  Peu  de  convoques  y  vinrent  , 

»  6c  memement  des  nobles.  Les  deux  autres  etats , 
»  ayant  pris  leurs  conclufions  fur  leurs  cahiers  > 
»  firentune  monopole,  choilifiant  l’univerfite  pour 

*•  V.  t 

))  deduire  le  tout  devant  le  roi  ,  etant  forges  tout 
»  en  un  coin  ,  &  les  vrais  ennemis  de  la  maifon 
»  d’Orleans.  Par-la  on  peut  voir  comme  iesmono- 
»  poles,  brigues  6c  menees  etoient  aux  Etats  ,  6C 
))  ce  qui  fcmble  beau  6c  fpecieux  ,  eft  convert! 
»  en  paftionS)).  Manufc.  cite  ,  p.  13. 

»  Que  cette  honnorable  compagnie  ne  foit  en 
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jprefque  jamais  repondu  a  Tattente.  Souvent 
merne  ce  n’a  ete  que  la  femence  de  nou- 
veaux  troubles  ,  qui  >  dans  la  fuite  ,  ont 
donne  le  fpe&acle  des  fcenes  les  plus  fan- 
glantes. 

Pour  prouver  cette  propofition  ,  je  ne 
percerai  point  le  labyrinthe  obfcur  des 
premiers  fiecles  de  la  monarchic.  J'ai  re- 
marque  qu’a  peine  y  trouve-t-on  des  traces 
de  quelques  alTemblees ,  fans  favoir  preci- 
fement  ce  qu’on  y  traitoic.  I/hiftoire  ne 
nous  a  meme  conferve  que  peu  d’evene- 
mens  des  Placites  fous  les  rois  de  la  fe~ 
conde  race ,  ou  ces  alTemblees  de  la  nation 
etoient  devenues  moins  frequences.  Ce  fut, 

»  vain  affembiee  }  qu’il  ne  (bit  plus  ,  par  les  en- 
»  vieux  de  votre  couronne  &  haineux  de  vos 
»  fujets  ,  dit  qu’en  France  y  a  plufieurs  aflemblees 
»  pour  bonnes  6c  juftes  caufes ,  mais  peu  de  refo- 
»  lutions  »  .  Harangue  du  feigneur  de  Rochefort  aux 
Etats  d' Orleans  ,  Jous  Charles  IX. 

»  Depuis  cent  ans  ou  plus ,  routes  les  aflemblees 
w  d’Etats  qui  fe  font  tenues  en  ce  royaume  ,  nous 
»  ont  ete  plus  dommageables  que  profitables  ». 
Difcours  d'un  depute  de  la  noble  fe  aux  Etats,  feus 
Louix  XIII. 
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ainfi  que  je  Tai  dit ,  au  quatorzieme  fiecle 
qu’elles  prirent  une  nouvelle  forme  ;  & 
des-lors  quels  funeftes  effets  ne  produifi- 
rent-elles  pas  (i)  ? 

Charles-le-Sage,  encore  Dauphin  (2), 
convoqua  plufieurs fois  les  differens  ordres 
de  TEtat  au  fujet  de  la  detention  du  roi. 
Des  la  premiere  affemblee  ,  la  difcorde  s’y 
introduifit ,  &  fon  flambeau  y  fit  mille  ra¬ 
vages. 


AEpernai , 
cn  846  ;  a 
Chierzy  ou 
Crecy  ,  en 
856  ;  £  Ver- 
berie. 


(  i  )  Des  le  neuvieme  fiecle  ,  des  ecclefiaftiques 
firent  autorifer  des  pretentions  injuftes  dans  diffe- 
rentes  affemblees  que  convoqua  Charles-le-Chauve. 
On  y  drefia  des  articles  humilians  pour  I’autorite 
royale  ,  que  l’eglife  gallicane  a  depuis  fouvent 
reprouves- 

Dans  l’afiemblee  que  Philippe-Augufte  tint  a 
Soiffons  en  1201  ,  les  premiers  quinze  jours  fe  paf- 
serent  en  debats  entre  les  deputes.  Le  roi  ,  dit  un 


Nic. 


LES. 


GiL-ancien  hiftorien  ,  ennuye  de  leur  grande  difputolfon  , 
sen  alia  au  matin  ,  &  emmena  avec  lui  Ingembourg  , 


fa  femme ,  fans  prendre  congie  des  legats ,  des  barons; 
&  laifj'a  le  confeil  tout  planter. 


(2)  II  n’dtoit  age  que  de  dix-ncuf  ans  ,  en  1355, 
lors  des  premiers  Etats. 


(47) 

La  capitale  etoit  alors  en  prole  a  une 
faftion  mena^ante  en  faveur  de  Charles- 
le-Mauvais ,  roi  de  Navarre.  Roberr-le- 
Cocq  ,  eveque  de  Laon  ,  &  Etienne  Mar¬ 
cel  ,  Pre'vot  des  Marchands  ,  etoient  a  la  \ 
tete  des  feditieux.  Ces  hommes  hardis ,  qui 
etoient  du  nombre  des  deputes  aux  Etats, 
donnerent  le  fignal  de  rebellion.  Dans 
Laffemblee  ,  ils  ne  refpe&oient  pas  meme 
le  prince  qui  la  prefidoit  :  hors  de  TafTem-  ' 
blee,  ils  cabaloient,  ils  excitoient  les  cris 
d’une  populace  mutinee.  La  foumiflion  de 
la  noblelTe  &  de  la  magiftrature  leur  atti- 
rerent  des  huees  &  des  infultes. 

Quelques  feigneurs  en  furent  irrites :  les 
bourgeois  commencerent  a  craindre.  On 
les  vit  tendre  des  chaines  dans  les  rues , 
creufer  des  folTes  hors  la  ville ,  elever  des  Cen  eft-ia 
remparts ,  placer  des  fentinelles  aux portes. 1  on°lne* 
Dans  le  me  me  temps,  les  Navarrois  defo- 
loientlescampagnes.L’imageaffreufe  d’une 
guerre  civile  fe  prefentoit  chaque  jour.  Les 
bourgeois,  qui  s’etoient  laifles  feduire  par 
leurs  deputes ,  s'apper^urent  que  le  bien 
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public  n’etolt  que  le  precexte  dent  les  Fac* 
tieux  couvroient  leur  ambition. 

Le  Dauphin  parvint  a  congedier  cette 
tumultueufe  afTemblee.  Bientot  apres  on 
lui  en  demande  une  nouveile  :  La  nobleffe 
(i)  &  le  clerge  ,  trop  mecontens  du  Tiers- 
Etat ,  refufent  de  s’y  trouver.  Robert  le 
Cocq  &  Marcel  forment  le  deffein  de  fe 
dormer  pour  chef  le  roi  de  Navarre  (2). 

Ce  prince  fait  un  difeours  dans  une  place 
publique  ,  pour  tenter  la  fidelite  des  peu- 
ples.  D’un  autre  cote  ,  la  fureur  du  prevot 
s’exhaloit  en  inve&ives  contre  le  Dauphin , 


(  1  )  Un  feul  geniilhomme  s’y  rendit  ;  e’etoit 
Jean  de  Pecquigny  ,  zele  panifan  du  roi  de  Na¬ 
varre. 

(  2 )  Ce  prince  avoit  ete  arrete  fur  des  foupqons 
violens  d’avoir  vouiu  faire  empoifonner  le  dauphin 
Les  fa&ieux  vinrent  a  bout  de  lui  procurer  la  li  ’ 
berte.  Longs-temps  apres  on  furprit  des  fcclerats 
mandes  par  ce  roi  pour  commcttre  ce  crime  ,  lef- 
quels  furent  ecarteles  par  arret  du  parlement  ;  6c  ce 
roi  li  i-meme ,  qui  etoit  fujet  du  roi  de  France 
fut  condamne  par  ia  cour  des  pairs. 

& 


(  49  ) 

h  fe  dechainoit  contre  fes  mihiftres.  Oil 
leve  hautement  f^tendard  de  la  revoke. 

Pour  l’appaifer  ,  le  regent  (i)  fe  voit 
force  d’affembler  le  peuple  dans  les  halles. 
La  ,  il  montre  que  les  defordres  ne  font 
occafiones  que  par  Tefprit  d'independance, 
II  menace  les  ambitieux  ;  il  eclaire  ,  con- 
Vainc  ,  &  paroit  fatisfaire  le  peuple.  Mar¬ 
cel  *  toujours  plus  obftine  ,  raffemble  les 
rebelles.  Le  Dauphin  paroit  de  nouveau  au 
milieu  du  peuple  ,  &  fe  trouve  reduit  a 
rhumiliation  de  fe  juflifier  devant  luik 
Quel  temps  !  Quelles  MoeuRS  1 

Peu  de  jours  apres  ,  le  prevot  ,  efcorte 
de  trois  mille  hommes ,  fe  pr^fente  devant 
le  regent ,  profcrit  la  tete  de  deux  (?-)  de 
fes  favoris  >  qui  n'etoient  odieux  que  par 
la  fagefife  de  leurs  confeils  &  leur  fideiite , 
&  les  fait  maflacrer  aux  j^eux  de  ce  prince , 
dont  les  habits  furent  teints  du  fang  qui 

_  i  —  ~  -  -■■■*-  —  -  — — 

( i )  Le  dauphin  fut  nomme  regent  8c  lieutenant-4 
general  du  royaume. 

(  i  )  Robert  de  Clermont ,  marechal  de  France; 

Jean  de  Conflatis,  marechal  de  Champagne* 
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r^jailllt  de  ces  innocentes  vi£tfmes: 

Dela  le  fougueux  Marcel  vole  a  Thotel- 
de-ville  ;  il  monte  d’un  air  triomphant  dans 
nne  efpece  de  tribune  aux  harangues,  & 
s’amionce  comme  le  liberateur  de  la  pa- 
trie.  Ces  exces  font  fuivis  d'hoftilites.  Le 
regent  etoit  forti  de  la  capitale ,  pour  en 
punir  les  habitans  5  Marcel  a  1’audace  de 
marcher  contre  fon  fouverain  :  il  force 
meme  fes  troupes ;  le  prince  s’avance  vers 
Paris ,  &  fait  brtiler  les  villages  des  en¬ 
virons.  Les  bourgeois  defefperes  s’en  pren- 
nent  de  nouveau  au  prevot;  en  vain  leur 
communique- t-  il  les  deliberations  des 
Etats ;  chaque  jour ,  il  voit  diminuer  le 
nombre  de  fespartifans.  Il  propofe  d’offrir 
la  couronne  au  roi  de  Navarre.  Cette  pro* 
pofition  alloit  eternifer  les  defordres  ,  fi  , 
par  un  coup  inattendu  de  la  providence  , 
un  bourgeois  indigne  n’eut  termine  les 
jours  de  ce  chef  des  rebelles.  Son  cadavre 
eft  livre  a  la  fureur  de  la  populace ,  qui 
change  tout-a-coup  de  fentiment.  Le  Dau* 
phin  rentre  alors  dans  la  ville  ,  &  n’y 
trouve  que  des  fujets  foumis. 


(50 

Sous  le  regne  de  Henri  III ,  il  y  a  eu 
deux  affemblees  (i)  nationales :  le  pr£- 


(  i  )  Pour  juger  du  deiordre  qui  regna  dan?  ces 
afiemblees,  je  vais  tranfcrire  ce  que  d  it  de  la 
premiere  un  hiftorien  qui  tie  pafle  pas  pour  fufpect  • 
»  le  24  novembre  ,  il  y  eut  diffbrend  entre  le 
»  deputes  des  trois  ordres...  -  Le  28,  en  i  a  (Te  mb  lee 

»  du  Tiers  Etat,  apres  plufieurs  debats . Le^i  . 

»  decembre  ,  il  y  eut  grandre  altercation  :  le  merne 
»  jour ,  differend  entre  les  deputes  de  Clermont 

»  &  de  Riom . Le  26  decembre  ,  y  eut  dif-. 

»  ferend  entre  le  findic-general  de  Provence  &  le 
»  depute  du  Tiers  Etat:  ledit  jour,  il  v  eut  grandes 
»  altercations  8c  plaintes  de  cinq  gouvernemens.... 
»  Le  30  janvier  ,  furvint  un  grand  rouble  en  l’af- 

»  femblee  du  Tiers*  Etat . Le  prefident  mit  la 

»  main  fur  le  depute  de  Limoges ;  le  lieutenant- 
»  general  dudit  Limoges  Ten  empecha  ,  avec  pa- 
jolcs  hautes  pi^usntcs.  Touts  1  aflemblee  fit 
»  un  grand  cri  :  le  prefident  fortit  par  l’huis  de 
»  derriere  ,  voyant  le  cri  fi  haut  ,  Sc  fi  grande 
»  emeute  de  l’aflernblee  ,  qu’il  y  avoit  a  craindre. 

»  Le  depute  de  Clermont  ,  voulant  defavouer 
»  Bodin  ,  fut  blame  de  la  compagnie ,  &  pouffe 
»  fort  rudement  des  deputes  de  Guienne  8c  de 
»  Bretagne,  8t  a  peu  qu’il  ne  fut  chafle  dela  falle. 
»  Les  jours  fuivans  ,  il  porta  toujours  epee  ,  crai- 
»  anant  d’etre  ofFenfe  » .  Recueil  de  Quinet . 

D  2 


(50  ' 

texte  du  bien  de  1’Etat  les  fit  convoquer  j 
les  fuites  malheureufes  en  decelerent,  le 
coupable  motif. 

En  1576  &  Dans  la  premiere  ,  ce  prince  y  figna  la 

•  7  7 # 

ligue  P  cette  afTociation  que  des  fujets  te- 
meraires  avoient  ofe  lier  j  ce  traite  odieux, 
dont  le  moindre  vice  etoit  de  contre-ba- 
lancer  l’autorite  royale  ,  par  celle  de  la 
confederation.  On  vouloit  preparer  les 
efprits  a  une  revolution  qu'on  meditoit 
dans  la  monarchic. 

1588  &  Dans  la  feconde  aflemblee  >  le  roi  rap-; 

A)'  pella  d'abord  l’edit  de  Nemours  (1)  ,  bien- 
t6t  il  eut  la  foiblefie  de  declarer  cet  edit  ? 
loi  fondamentale  du  royaume. 

Le  monarque  ne  tarda  pas  a  s’apperce- 
voir  qu’il  etoic  le  jouet  de  cette  ligue  hy¬ 
pocrite  ,  &  que  fon  heritier  prefomptif ,  le 
brave  Henri ,  roi  de  Navarre  ,  en  feroit  la 

Si  la  feconde  aiTemblee  fut  moins  orageufe,c’eft 
que  le  due  de  Guife  n’avoit  fait  deputer  que  des 
ligueurs  qui  lui  eroient  devoues. 

(1)  Donne  en  1585  ,lequel  excluoit  du  trone  tout 
prince  quine  feroit  point  de  la  religion  catholique. 


T  a') 

vi£time.  II  crut  alors  devoir  facrifier  au 
devoir  de  la  patrie  ,  le  chef  de  la  fa&ion. 
Sa  mort  eut  entierement  deconcerte  la 
ligue  ,  fi  le  parlement  n’eut  donne  une 
nouvelle  vigueur  a  cette  crimiuelle  affo- 
ciation. 

Ce  tribunal  entre  en  lice  avec  fon  roi. 
Henri,  qui  etoit  a  Blois  ,  tenant  les  Etats, 
nomme  des  commiffaires  pour  fairele  pro- 
ces  a  la  memoire  du  due  de  Guile.  Le  par- 
lenient  veut  le  jufHfier  5  &  inculpe  le  iox 
lui-meme  ,  Sc  pour  cela  >  il  convoque  une 
affemblee  de  feigneurs  ,prefidens ,  confeil- 
lers  ,  greffiers ,  notaires ,  8c c.  On  y  dreile 
une  declaration  (i)  ?  par  laquelle  ils  jurent 
tous  de  rejljler  de  toutes  lew  s  joi  ces  a  ceux 
qui  out  rompu  I’idit  d' union  ,  par  les  mafi 
[acres  cornmis  ;  en  pourfuivre  la  juftice  par 
toutes  [ortes  de  votes  >  conti  e  les  auteurs  j 

complices  &  adherens .  i  _ 

Deux  jours  apres ,  il  emane  un  arret  du 
parlement  contre  la  procedure  commences 

(  i  )  Elle  fut  lignee  par  trois  cens  vingt-fix  per- 
fonnes  :  qudques-uns  fignerent  de  leur  fang. 
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par  ordre  du  roi  (i)  ,  lequel  arret  porte 
que  la  cour  ,  avert ie  qu  on  s’ejforcoit  de  dif* 
farner  injur ieufement  leur  memoir e  s  (  des 
Guifes  )  par  une  forme  de  proces  ,  ay  ant  & 
cette fin  depute  certains  pretendus  commif- 
faires ,  leur  fait  inhibitions  &  defenfes  ,  & 
d  tons  autres  ,  de  pajfer  outre . 

Ce  dtbat  d'autoriti  renouvelle  Sc  aug- 
mente  les  troubles.  Henri  congedie  les 
Etats. 

La  fermentation  croit  chaque  jour;  les 
entreprifes  du  parlement  enhardiffent  le 
fanatifme ,  Sc  le  fanatifme  enfante  des 
monftres.  II  en  paroit  un  qui ,  d’une  main 
parricide  ,  commet  le  plus  noir  attentat. 

Des-lors  le  Trone  etoit  devolu  au  roi 
de  Navarre.  La  faftion  ennemie  s'y  op- 
pofe,  tente  tous  les  moyens  >  Sc  s’efforce 
d’interefler  la  nation  entiere  ,  dans  une 
pretendue  aflemblee  d’Etats-  Generaux 
qifelle  convoque.  La  regnent  Fanimofite , 
I’ambition  ,  la  cabale  \  tout  ell  dans  la 


(  i  }  Regifire  du  parlemeot  au  30  janvier  1589. 


confufion :  les  uns  favorifant  le  parti  efpa- 
gnol  (i)  ,  les  autres  fe  declarant  pour  les 
princes  de  la  maifon  de  Lorraine.  On  fe 
porte  a  des  exces  de  fureur.  On  ns  s  a~ 
corde  que  fur  un  point ,  c’eft  de  refufer 

de  reconnoitre  le  Bearnois. 

Ce  prince  etoit  aux  environs  de  Paris , 
dent  on  lui  refufa  l’entree.  Reduit  a  defeu- 
dre  ,  par  les  armes  ,  fes  droits  a  la  couron- 
ne ,  il  eft  force  de  verfer  le  fang  des  fujets 
qu*il  ne  vouloit  que  rendre  heureux. 

Et  ce  heros . regna  lur  la  France  » 

Et  par  droit  de  conquete  ,  U  par  droit  de  naiflfance. 

Henriade • 

La  minorite  de  Louis  XIII  donna  rsa if- 
fance  a  des  troubles,  Henri  de  bourbon 
s’etoit  retire  de  ia  cour ,  &  en  avoir  deta- 
che  d’autres  princes  &  feigneurs.  On  les 
appella  les  M&lcontens.  La  reine  donna  un 
manifefte  contr’eux.  Quelquesmois  apres » 
on  menagea  leur  retour  ,  &  ils  demands- 

(  i  )  Le  parlement  d’Aix  avoit  deja  rendu  un 
arret  pour  fe  donner,  avec  Ton  report ,  a  un  autre 
prince  etranger  ( le  due  de  Savoie  )• 
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rent  tine  affemblee  d'Etats-Generaux  ;  ife 
la  regardoient  comine  un  moyen  neceflfaire 
pour  empecher  la  ruine  de  l’etat.  La  reine 
la  crut  au  moins  utile  pour  pacifier  les 
efprits.  L'aflemblee  fe  tint  5  &  elle  aug^ 
menta  les  diflentions  :  c’efl  la  derniere  qui 
ait  ere  convoquee.  Les  ecrits  (1)  qui  pa- 

(  1  )  »  Le  mafque  eft  enfin  leve.  On  voir  main- 
>)  tenant  a  clair  l'intemion  de  ceux  qui  ,  fe  cou- 
»  vrant  du  nom  de  M.  le  prince  ,  ont  fait  iufqu’cl 
a  retentir  le  bien  public  ,  pour  chercher  feulemer»t 
»  le  leur  particulier.  Toute  la  France  fait  que 
quelques  grands  ,  apres  avoir  alarme  les  peu* 
»  pies ,  ont  envoye  un  certain  manifefte  a  fa  ma- 
»  jefte  ,  dans  lequel  ,  fe  figurant  a  plaifir  une  fi 
y>  grande  confufipn  dans  tout  le  royaume  ,  que  les 
»  avis  5c  confeils  des  Etats-Generaux  etoient  ne- 
»  ceffaires.  Cetoit-la  vrairnent  un  pretexts  plan* 

D  ffble  ;  mais  qu'en  efi-ii  arrive  ? . »  Avertifi 

X>  feme  fit  a  la  France  ,  imprime  en  1614.  M’eft  ce  pas 
la  tine  image  fidelle  de  ce  qui  fe  paffe  aujourd’hui  ? 

»  Messieurs,  en  i’affernblee  des  Etats-  Generaux 
i)  qui  s’eft  ouverte  depuis  quelques  jours  ,  par  le 
»  vouloir  du  roi  5c  de  la  reine  ,  fa  mere  ,  nous 
>)  avons  ie  principal  interest ,  ft  nous  y  voulions 
»  bien  regarder,  5c  que  nous  fufllons  bien  inftruirs. 
.))  pourquoi,  ayant  l’honneur  d’etre  du  corps 
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rurent  alors ,  nous  font  voir  les  motifs  de 
ceux  qui  follicitoient  l'afTernblee  5  &  le 
peu  de  fucces  qui  la  fuivit. 

Pendant  la  minorite  de  Louis  XIV  , 


»  de  la  noblefte  ,  8c  iftu  d’une  des  plus  anciennes 
»  families  de  la  France  ,  .  . .  .  j’ai  cru  que  mon 
»  devoir  m’obligeoit  de  vous  reprefenter  quelques 
»  particularises ,  afin  que  cela  nous  fade  refoudre 
»  de  nous  bander  ,  tout  d’un  accord  &  fans  par- 
»  Halite,  a  ce  qui  regarde  le  bien  ,  l'honneur  8c  la 
))  grandeur  de  la  monarchic  royale  ,  a  la  confer- 
jl)  vation  de  laquelle  nous  avons notable  interet...*? 

»  Les  aflemblees  d’Etats  ,  par  le  pafle,  fe  font 
»  fouvent  faites  contre  les  rois  ,  pour  diminuer 
»  i’autorite  du  prince  fouverain  ,  que  la  noblefte 
»  doit  maintenir  comme  fa  propre  vie  ;  parce 
»  qu’elle  n’eft  fondee  que  fur  celle  que  iui  cionne 
»  le  monarque.  Je  me  contenterai  de  foutenir  que 
)>  le  vrai  gouvernement  de  la  monarchie  eft  verita- 
»  blement  celui  que  les  princes  8c  les  grands  fei- 
»  gneurs  doivent  deftrer ,  puifque  la  noblefte  y  eft 
»  plus  elevee  ,  plus  autorifee  ,  &  eft  avec  plus  de 
»  liberte  ,  que  dans  tons  les  autres  royaumes  ;  & 
»  par  confequent  plus  obligee  aufti  a  I'amour  de 
»  fon  roi ,  &  a  courir  fus  a  ceux  qui  voudroient 
?>  changer  ou  akerer  cette  forme  de  gouvernement 
)>  qui  fe  conforme  aux  loix  de  JDieu  Sc  de.  la  nature , 
v  Sec.  )i.  V 'Scours  d’un  gentilhomme  ,  &c. 
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on  demande  egalement  une  affemblee 
nationale.  Un  prince  mecontent  prend 
ouvertement  les  armes.  Le  parlement 
jneme  de  Paris  leve  unearmee,  la  fou- 
doie,  5c  Poppofe  a  I’armee  royale.  Le 
roi  promit  d’aflembler  les  Etats.  Le  par¬ 
lement  en  fit  echouer  la  convocation  (1). 

(  1  )  »  Le  vieux  bon- hommede  la  Vieuville ,  le 
»  marquis  de  Sourdis  ,  Bethune  ,  &Cc.  fe  mirent 
i>  dans  la  tete  de  faire  une  afiemblde  de  noblelTe 
»  pour  le  retablifTementde  Ieurs  privileges.  Je  m’y 
»  oppofai  fortement  aupres  de  Monfieur  ,  parce 
»  que  j’etois  perfuade  qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus 
»  dangereux  dans  une  fadlion,  que  de  meler  ,  fans 
»  necelTite,  ce  qyi  en  a  la  figure.  Je  I’avois 
»  eprouve  plus  d’une  fois  •,  Sc  toutes  les  ciconftances 

»  en  devoient  diffuader  dans  cette  occafion . 

»  Pour  obliger  le  parlement  ,  qui  craint  naturelle- 
»  ment  les  Etats ,  a  donner  des  arrets  contre  cette 
))  afiemblee  de  la  noblefte  ,  la  cour  envoya  le 
»  rnarechal  de  Lhopital  a  cette  afiemblee  ,  lui 
»  dire  qu’elle  n'avoit  qu’a  fe  feparer ,  parce  que  le 
5)  roiluidonnoitfa  foi  8t  fa  parole  de  faire  tenirles 

»  Etats-  Generaux . L'on  voulut  s'imaginer  qu’ils 

»  retabliroient  l’etat  ;  6c  je  n’en  fus  pas  perfuade. 

Je  favois  que  la  cour  ne  les  avoit  propofes  que 
»  pour  obliger  !e  parlement  ,  qui  ies  apprehende 


.  (  59  ) 

Voudroit-on  aujourd'hui  nous  rendrc 
les  temoins  de  cataftrophes  lemblables 
a  celles  que  nous  venons  d’expofer  ? 
Nous  n'oferions  le  foupgonner.  Le  tro~ 
tie  eft  pofe  fur  des  fondemens  trop  fo- 
lides.  Jamais  peuple  ne  fut  plus  attache  a 
fon  rob  Mais  enfin  les  malheurs  des  ilecles 
paflesdoivent  etre  des  lemons  pourle  notre. 

Et  ne  difons  pas  que  1'urbanite  de  nos 
mceurs,  differences  de  celles  de  nos 
peres ,  doit  diffiper  nos  alarmes.  De  quoi 
r/eft  pas  capable  i’efprit  de  rebellion  ? 
Le  peuple  fuit  les  impreffions  qu’on  lui 
donne.  C’eft  un  torrent  qui  fe  precipi¬ 
ce  dans  le  gouffre  ou  l’entraine  le  vrai 
ou  faux  interet,  &  quelquefois  le  caprice 
qui  le  demine.  Les  jours  nebuleux  font 
fouvent  le  prelude  des  tempetes.  Des 
efprits  factieux  profitent  de  ces  temps 
d’obfcurciffemens  &  de  troubles  pour 

x)  toujours ,  a  fe  brouiiier  avec  la  nobleffe.  M.  le 

prince  m’avoit  dit  vingt-fois  ,  avant  fa  prifon  , 
»  qu’un  roi  ,  ni  des  princes  du  fang  n’en  devoient 
»  jamais  fouffir  » .  Mem .  du  car ,  de  Ret% ,  tome  z. 
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ourdir  des  trames ,  former  des  complots? 
concerter  des  projets ,  confpirer  fecrete- 
ment.  Us  ne  vont  point  le  flambeau  de 
la  difcorde  en  main.  Les  ames  honnetes 
&  qui  aiment  la  paix^  s’en  defieroient. 
C’eft  encore  un  feu  cache.  Quand  il 
eft  tout-a-fait  eteint ,  on  decouvre  fous 
la  cendre  ces  charbons  amortis,  ces  reftes 
inanimes ,  qui  auroient  caufe  le  plus 
grand  embrafement ,  fi  une  feule  etincelle 
avoit  pu  fe  faire  jour.  La  pofterite  en- 
tiere  commit  alors  les  incendiaires.  Elle 
fuic  les  evenemetis  de  leur  vie,  elle  en 
rapproche  les  circonftances  9  elle  examine 
leurs  faits  ,  elle  faint  Tenfemble  de  leur 
conduite,  elle  les  juge.  Son  jugement 
avoit  ete  precede  par  ceux  qui  avoient 
ete  a  portee  d’eclairer  leurs  demar¬ 
ches  ;  mais  des  raifons  d’un  ordre  fupe- 
rieur  commandent  quelquefois  de  ne  pa? 
faire  connoitre  les  medians. 

Au  fefte ,  nous  devons  cet  aveu  a 
la  probite  de  la  magiftrature.  La  plus 
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grande  partie  des  magiftrats  punls  n’ont 
encouru  la  difgrace  de  fa  majefte  3  que 
pour  avoir  ete  entraines  par  un  faux 
point  d'honneur.  Us  n’ont  pas  vu  que 
les  reffbrts  qui  les  faifoient  mouvoir , 
pouvoient  ecre  demontes  ,  &  par-la  ,  leur 
marche  arretee.  Une  honte  mal  enten- 
due  9  les  a  empeches  de  defavouer  leurs 
premieres  demarches.  Pour  fortir  du  la-, 
byrinthe  ou  ils  fe  font  engages ,  iis  ont 
fait  demander  la  convocation  des  Etats- 
Generaux,  mais  qu’y  gagneront-ils  ,  fi 
le  roi  la  permet?  Les  magiftrats  n’ont 
pas  meme  le  droit  d’y  avoir  feance  (i). 


(  t  )  »  Les  officiers  de  judicature  8c  de  finance  fe 
»  difent  aujourd'hui  les  membres  du  Tiers  Era: , 
»  encore  que  de  tout  temps  ils  n’en  ayent  point  eu 
»  d’autre  que  le  clerge  &  la  noblefle :  comme  de 
»  fait ,  il  fe  remarque  qu’en  routes  les  aflemblees 
»  d’Etats-Generaux  &  Provinciaux  qui  fe  tenoient 
»  par  le  paife  ,  les  ecclefiaftiques  6c  les  nobles  par- 
»  loient  St  faifoient  tou jours  pour  le  Tiers- Eta t  ; 
»  mais  ,  depuis  la  venalite  des  offices  ,  premiere 
5)  caufe  de  la  ruineStde  la  decadence decefloriffant 
}}  royaume  f  5c  de  1  abatardilfement  de  la  nobleffe 
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La  nation  raflemblee  ne  verroit-elle  pa$ 
que  c’eft  par  efprit  de  fyfteme,  que  pref- 
que  tous  les  parlemens  ont  fait  renaitre, 
depuis  quelque  ann^es  3  des  principes 
monftrueux,  qu’ils  avoient  eux-memes 
etouffes  dans  leur  nailTanCe  ?  La  nation 
n’apphudiroit-eile  pas  a  la  feverite  (i) 
que  le  roi  a  ete  force  d’employer  pour 
venger  fes  droits  attaques  ?  La  nation  fe 
plaindroit-elle  au  roi  de  l'etablifTement 
des  bailliages  ,  comme  nuifible  a  1’etat  ? 


»  lefdits  ofFiciers  de  juftice  ont  voulu  pafler  pour 
»  le  Tiers- Etat,  &  ont  infenfiblementoteauclerge 
»  &  a  la  nobleffe  Pautorite  qu’ils  avoient  fur  le 
»  commun  peuple  »  .  Difcours  d’un  gentilhomme , 
deja  cite. 

Dans  les  provinces  ou  s’ell  conferve  l’ufage 
de  tenir  des  Etats ,  le  parlement  n’a  pas  le  droit 
d’y  deputer ,  6c  fouvent  les  Etats  re^oivent  des 
plaintes  des  entreprifes  des  parlemens. 

( i)  Je  n’entends  fran^ois  ni  Iatin  ; 

Mais  (i  ai-je  appris  au  lettrin, 

Ceux  contre  un  roi  qui  s’armeront, 

Que  partes  vulpium  erunt.  Foeme  intitule  : 

Le  phantome  du  bien  public,  en  1614. 


Porteroit-elle  fes  doleances  aux  pieds  du 
trone  ,  pour  fupplier  fa  majefte  de  re- 
tablir  la  venalite  des  offices  (i^  ?  Seroit- 

(i)  »  L’injuftice  qui  regne  aujourd’hui  en  la 
»  juftice  diftributive,  ne  provient  que  de  la  ve- 
»  nalite  des  charges.  Ce  n'eft  pas  afTez  de  dire 
»  qu’il  y  a  dans  la  magiftrature  une  grande  con- 
»  fufion;  cela  eft  veritable  :  mais  neanmoins  cette 
»  parole  generate  femble  calomnieufe ,  St  offenfe 
»  plufieurs  gens  de  bien  ,  reconnus  pour  tels  dans 
y>  routes  les  jurifdi&ions  du  royaume;  lefqueis 
»  crient  eux-memes  tous  les  jours  apres  ces  de- 
»  fordres  ,  comme  en  font  foi  les  livres  imprimes 
»  depuis  peu  de  temps ,  fpecialement  celui  du 
x>  fteur  de  TAugerrois,  confeiller  au  parlement 
»  de  Toloze,  pouvant  dire  avec  verite  ce  que 

j’ecris ;  je  l’ai  appris  de  la  bouche  de  plufieurs 
»  prefidens  ,  confeillers ,  gens  du  roi  des  cours 
»  des  parlemens  Sc  aides ,  qui  tous  d’un  accord 
»  jugent  Papparente  ruine  de  l’etat ,  fi  la  juftice 
^  n’eft  retablie  » .  AvertiJJ’e merit  d'un  depute  de  la 
>)  noblejje  aux  Etats  del 614* 

Un  autre  auteur  contemporain  ,  en  parlant  de 
la  venalite  des  offices ,  St  de  la  Paulette ,  s’expri- 
me  ainfi :  »  La  meme  introdu&ion  fait  prejudice  k 
»  la  monarchic ,  de  ne  pouvoir  plus  par  le  monar- 
»  que  difpofer  des  offices  ,  ni  avoir  ele&ion  d’au- 
»  cun  officier;  mais  tomberont  les  offices  en  demo- 
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elle  fort  mtereffee  a  conferver,  dans  la 
capitale  une  multitude  onereufe  de  Ci- 
toyens,  uniquement  occupes  des  forma- 
lites  des  procedures?  La  magifirature  m 


»  cratie,  puifqu'il  n’y  aura  plus  que  le  peuple  qui 
»  en  puiffe  difpofer  :  dont  il  procedera  que  le  roi 
*>  aura  moindre  pouvoir  en  fa  dignite  royale,  que 
m  le  moindre  de  fes  fujets ,  qui  a  le  choix  de  fe 
»  fervir  de  quel  advocat  ,  procureur,  ou  follici- 
»  teur  qu'il  voudra  ;  8c  fon  prince  ne  pourra 
»  pas  le  faire  ,  qui  eft  une  pure  tyrannie  quon 
»  afpire  etablir  fur  fon  prince ,  qui  ne  fera  plus 
»  chef,  qu’en  peinture,  de  la  juftice  ;  ains  les 
»  officiers  qui  la  poflederont  en  domaine. 

»  C’eft  encore  un  tort  8c  danger  a  letat  de  Je 
v  voir  fervir  par  perfonnes  tellement  neceffaires  , 
»  qu’on  ne  les  puiffe  pas  defautorifer  ;  8c  ,  par 
»  cette  crainte  ,  les  contenir  en  leurs  devoirs.  Que 
»  fi  on  dit  que  par  forfaiture  on  les  en  peut  recu- 
»  ler ,  tout  un  fiecle  a  peine  fournira  un  exemple 
»  de  cela  ;  8c ,  quand  on  le  feroit ,  oil  font  les 
»  juges  pour  cn  connoitre? 

))  Le  domaine  de  la  couronne  en  fouffre  alie- 
»  nation  ,  en  ce  que  ,  1  heredite  etant  attribute  & 
»  perpetuite  ,  elle  fait  un  perpettiel  prejudice  a  la 
»  couronne  >  de  laquelle  les  offices  font  doma- 
»  niaux....  ».  Ce  difcours  d’un  depute  fe  trouve  dans 
un  recueil  imprime  en  1614. 


feroit- 
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ferolt-elle  pas  un  peu  trop  humiliee ,  s’il 
etoit  permis  a  la  generation  prefente  de 
lcruter&de  devoiler  tousles  abus  converts 
du  voile  facre  de  la  juftice  (i)  ?  La  Fran¬ 
ce  conviendroit-elle  de  ce  que  ces  Mef- 
fieurs  ne  cedent  de  dire  ,  &  que 
certainement  ils  ne  croient  pas  }  que , 
s'ils  refiftent  au  roi ,  c’efl:  pour  Thon- 
neur  du  roi  lui-meme,  pour  le  main- 
lien  de  fa  couronne  ,  &  pour  le  bien 

de  fes  peoples  ?  .  . . .  Ceux  de  nos  con- 
citoyens  que  des  proces  ont  ruines  par 
des  lenteurs  affeftees  ,  ou  des  chicanes 
odieufes,  ou  des  arrets  iniques,  acheve- 
ront  le  tableau. 

Je  refpefte  le  magiftrat  \  &  je  defire 
fon  retour  aux  principes  inalterables  de 
la  monarchic. 

( i)  Dans  toute*  les  affemblees  d’Etats  Generaux 
dont  les  cahiers  font  conferves ,  il  y  a  eu  des  re¬ 
clamations,  plaintes  6c  doleances ,  fur  les  injulli- 
ces  du  palais  ,  6c  nommement  du  parlemenr. 
Voyei  Monftrclet  ,  le  rec.  de  Quinet  ,  Camu- 
fat9  6Cc. 
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